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NOTE

Les cotes des ~ocumentsde l'Organisation des Nations Unies se composent de lettres
majuscules et de chiffres. La simple mention d'une cote dans un texte signifie qu'il s'agit
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...
I. INTRODUCTION

1. La Conf~rence d~ d~sarmement pr~sente a la quarante et unième session de
l'Assembll!e gén~rale des Nations Unies son rapport annue~. sur sa session
de 1986, acoompagn~ d"'JS documents et des comptes rendus pertinents.

ORGANISATION DES TRAVAUX DE LA CONFERENCE34

40
II.

A. Session de 1986 de la Conf~rence

L02

114

L16

L21

.58

.59

2. La (X)nf~renœ a si~g~ du 4 février au 25 avril et du 10 juin
au 29 a06t 1986. Durant cette ~riode, elle a tenu 49 séances plénières
officielles, au cours desquelles les Etats membres ainsi que des Etats non
membres invit~s à participer aux débats ont ~nonc~ leurs vues et leurs
reconunandations sur les diverses questions dont la COnf~rence était saisie.

3. La Conférence a également tenu 3 5 r~unions officieuses consacrées à son
ordre du jour, à son programme de travai l, à son organisation et à sa
proc~dure, ainsi qu'à des points inscrits à son ordre du jour et à d'autres
questions.

4. Conformément à l'article 9 du règlement int~rieur, les repr~sentants des
Etats membres ci-après ont exercé la présidence de la (X)nfêrence ~ l'Australie
en f~vrier, la Belgique en mars, le Brésil en avril et, durant l'intervalle
entre les première et seconde parties de la session de 1986 de la conférence,
la Bulgarie en juin, la Birmanie en juillet et le Can~da en aollt et durant la
période allant jusqu'à la session de 1987 de la COnférence•

B. participation aux travaux de la Conférence

5. Des représentants des Etats membres suivants ont participé aux travaux de
la Conférence , Alg~rie, Allemagne, République f~dérale d', Argentine,
Australie, Balgique, Birmanie, Br~sil, Bulgarie, canada, Chine, cuba, Egypte,
Etats-Unie. d'~rique, Ethiopie, France, Hongrie, Inde, Indonêsie, Italie,
Japon, .Kenya, Maroc, Mexique, Mongolie, Nigé:tia, Pakistan, Pays-BaS, pérou,
Pologne, République d~moc:catique allemande, République islamique d'Iran,
Roumanie, Royaume-uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Sri Lanka,
SUède, Tch~coslovaquie, Union des Républiques socialistes soviétiques,
Venezuela, Yougoslavie et Zaïre.

C. Ordre du jour de la session de 1986 et prograIlllle de travail
des première et seconde parties de la session

6. A la 336ème seance plénière, le 4 f~vrier 1986, le Président a sourrls,
confo:rménent à l'article 29 du règlement int~rieur, une proposition concernant
l'ordre du jour provisoire pour la session de 1986 et le prograIlllle de travail
pour la première partie de la session annuelle, et a d~clar~ ce qui suit
(CD/N.336) ,

'"Pour ce qui est de l'adoption de l'ordre du jour pour l'année 1986,
il est entendu que la question des armes nucléaires i' neutrons entre dans
le .cadre du point 2 de l'ordre du jour et peut 8tre examin~e à ce titre."

- 1 -
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7. A la m8me séance plênière, la Conférence a adopté son ordre du jour pour
l'année et le prograD'lDE! de travail pour la première partie de sa session
annuelle. Le texte de l'ordre du jour et du progranme de travail
(document CD/653) se lit COJll1\e suit •

"La Conférence du désarmement, en tant que forum multilatéral de
négociation, s'emploiera à prOll!.Ouvoir la réalisation d'un désarmement
général et complet sous un contrôle international efficac€:.

Compte tenu notamment des dispositions pertinentes des documents des
première et deuxième sessions extraordinaires de l'Assemblée générale
consacrées au désarmement, la o:>nférence s'occupera de la cessation de la
course aux armements et du désarmement 6 ainsi que d'autres mesures
pertinentel'J dans les domaines suivants •

I. Armes nucléaires sous tous .leurs aspects,

II. Armes chimiques,

III. Autres armes de destruction massive,

IV. Armes classiques,

V. Réduction des budgets militaires,

VI. Réduction des forces armées,

VII. Désarmement et développement,

VIII.Désarmement et sécurité internationale,

IXe Mesures collatérales, mesures propres à accrottre la confiance,
méthodes de vérification efficaces en relation avec des mesures
de désarmement appropriées acceptables pour toutes les part ies
intéressées,

X. Progranme global de désarmement aboutissant à un désarmement
général et complet sous un contrale international efficace.

Dans le cadre sus-indiqué, la Conférence du désarmement adopte
pOur 1986 l'ordre du jour suivant, qui comprend des questions qui,
conformément aux dispositions de la section VIII de son règlement
intérieur, relèvent de l'examen de la COnférence •

1. Interdiction d~s essais nucléaires

2. Cessation de la course aux armements nucléaires et désarmement
nucléaire

3. Prévention d~ la guerre nucléaire, y cornpris toutes les
questions qui lui sont liées

- ? -



pour
4. ~.xmes chimiques

5. Pré~ention d'une course aux armements dans l'espace

6.

e
t

7.

s des
e 8.
de la

9.

Arrangements intemationaux efficaces pour garantir les Etats
non dotés d'armes nucléaires contre le recours ou la menace du
recours aux armes nucléaires

Nouveaux types d' armes de destruction œassive et nouveaux
systèmes de telles armes, armes radiologiques

PrograIl'll\e global de désarmement

Examen et adoption du rapport annuel et de tous autres rapports
appropriés à l'Assemblée ~né1.ale des Nations Unies.

Progranme de travail

Conformément à l'article 28 de son règlement intérieur, la
COnférence du désarmement adopte aussi le programme de travail suivant;
pour la première partie de sa session de ~~86 1

ance,
sures
ties

nt

ment

4-14 février

17-28 fé"lrier

3-14 mars

17-21 mars

24 mars-4 avril

7-11 avril

14-18 avril

21-25 avril

Déclarations en séances plénières. Examen
de l'ordre du jour et du prograJl1l\e de
travail, ainsi que de la création d'organes
su~bsidiaires pour les points àe l'ordre du
jour et autres questions d'organisation

Interdiction des essais nucléaires

·9ssation de la course aux armements
nucléaires et désarmement nucléair~

P-révention d'une course aux armements dan,..
l'espace

~§vention de la guerre nucléaire,
y compris toutes les queptions ~ui

lui sont liées

Armes chimique s

Arrangements intemationaux efficaces pour
garantir les Etats non dotés d'armes
nucléaires contre le recours ou la menace
du reco,,·-:s aux armeiiii nucléaires

PrograJl1l\e global de désarmement

Nouveaux types d'armes de de!'f,truction
massive et nouveaux systèmes de telles
armes, armes radiologiques

Poursuite de l'examen <Je quest ions en
suspens.
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La Conf~rence poursuivra l'examen de la question concernant
l'mnélloratior: et l' efficacit~ de son fonctionnement.

La Conf~rence intensifiera ses consultations conformément aux
paragraphes 18 et 19 de son rapport (CD/642) en we de prendre, à sa
session annuelle de 1986, une décision positive au sujet de
l'~argissement de la composition de la COnf~rence dans une proportion
de quatre Etats au maximum, gardant à l'esprit que les candilats à la
qualité de membre devraient &tre propos~s à raison de deux par le Groupe
des 21, d'un par le Groupe socialiste et d'un par le Groupb occidental,
de façon à maintenir un équilibre dans la composition de la COnf~rence.

Les réunions des organes subsidiaires de la Conf~rence seront
convoqu~s après des consultations entre le Pr~sident de la COnf~rence et
les pr~sidents des organes subsidi~ires, selon les circonstances et les
besoins de ces organes.

Le Groupe spécial d'experts scientifiques chargé d'examiner des
mesures de coo~ration internationale en we de la détection et de
l'identification d'événements sismiques se r~unira du 10 au 21 mars 1986.

En adoptant son prograDllle de travail, la COnf~rence a gardé à
l'esprit les dispositions des articles 30 et 31 de son règlement
int~rieurn•

8. A sa 35Ç.~me seance plénière, la Conf~rence a Mcidé de conunencer la
seconde partie de la session de 1986 le 10 juin 1986.

9. Pendant la seconde partie de la session de 1986 de la Conférence, le
Pr~sident a présenté, à la 363ème séance plénière, le 19 juin 1986, une
proposition concernant le px'ogramme de travail pour la seconde part ie de la
session. En outre, le Président a déclaré qu'il fallait, en raison de la
situation financière dans laquelle se trouvait l'Organisation des
Nations Unies, que la COnférence étudie comment rédulr"-è de 30 % les services
qui lui éta,ient alloués. Il a également fait observer que, d'après les
résultats d'une série de consultations entre les Etats membres et selon les
services techniques de l'Office des Nations Unies à Genève et du Département
des services de conférence à New York, le meilleur moyen de réaliser les
économies nécessaires consisterait à se mettre d'accord sur un arrangement en
vertu duquel la COnférence tiendrait 10 séances par semaine pendant toute la
session, sauf pendant la vingt-deuxième session du Groupe spécial d'experts
scientifiques chargé d'examiner des mesures de coopération internationale en
vue de la détection et de l'identification d'événements sismiques, où le
nombre de séances hebdomadaires serait porté à 15.

10. A la œme séance plénière, la Conférence a accepté les p:copositions du
Président concernant la réduction des servicel; qui lui étaient alloués. un
groupe de délégations ont fait des déclaraticlns à ce propos. La Conférence a
également adopté le progranv.ne de travail proposé par le Président (CD/70S).
Le texte de ce progral'lllle se lit conune suit.

Co
se

10

16

30

7-1

14-

28

4-8

11-2
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n(»nformément a l'article 28 de son règlement int€rieur, la
Conf€rence du d~sarmement adopte le progranme de travail suivant pour la
seconde partie de sa session de 1986 1

10-13 juin

16-27 juin

30 juin-4 juillet

7-11 juillet

14-25 juillet

28 juillet-1er aodt

4-8 aoilt

11-29. adît

Déclarations en s€ances pl€niares. Examen du
programme de travail, ainsi que de la cr~ation

d'organes subsidiaires pour les points de l'ordre
du jour et autres questions d'organisation

Interdiction des essais nucl€aires

Cessation de la course aux armements nucléaires
et désarmement nucl€aire

Pr€vention d'une course aux armements dans
l'espace

Pr€vention de la guerre nucl€aire, y compris
toutes les questions qui lui sont li~es

Armes chimiques

Arrangements internationaux efficaces pour
garantir les Etats non dotés d'armes nucléaires
contre le recours ou la menace du recours aux
armes nucléaires

Progranme global de désarmement

Nouveaux types d'armes de destruction massl';,.'S et
nouveaux systèmes de telles armeSI armea
radiologiques

Rapports des organes subsidiaires spéciaux,
examen et "'ldoption du Rapport annuel à
l'Assemblée gén€rale des Nations Unies.

La Conférence poursuivra l'examen de la question concernant
l'amélioration et l'efficacit€ de- son fonctionnement.

La Conférence intensifiera ses consultations conformément aux
paragraphes 18 et 19 de son rapport (CD/642) en vue de prendre, à sa
session annuelle de 1986, une décision positive au sujet de
l'élargissement de la composition de la Conf~rence dans une proportion de
quatre Etats au Iilaximum, gardant à l'esprit que les candidats à la
quali t€ de membre devraient 8tre proposés à raison de deux par le Groupe
des 21, d'un par le Groupe socialiste et d'Un par le GrOupe occidental,
de façon à maintenir un équilibre dans la composition de la Conférence.

Les réunions des organes subsidiaires de la COnférence seront
convo~ées après des consultations entre le Président de la Conférence et
les présidents des organes subsidiaires, selon les circonstances et les
besoins de ces organes.

- 5 -
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Le Groupe s~cial d'experts scientifiques chargê d'examiner des
mesures de coopêration internationale en vue de la dêtection et de
l'identification d'évênements sismiques se rêunira du 21 juillet au
1er aoiît 1986.

En adoptant son progranme de travail, la Conférence a gardé à
l'esprit les dispositions des articles 30 et 31 de son règlement
intéri ElUl.'" •

11. A sa 337ème séance plénière, le 6 février, la Conférence a ~cidé de
rétablir, pour la durée de sa session de 1986, le Comité spécial des armes
chimiques (CD/654). A cette même séance, le président a dit qu'il n'était pas
néce~saire de rétablir le Comité spécial sur le Programme global de
désarmement et que le Président de ce Comité continuerait a exercer ses
fonctions •.A ses 344è!me et 359_ séances plénières tenues respectivement le
4 mars et le 24 avril, la Conférence a décidé de rétablir, pour la durée de sa
session de 1986, les comités spéciaux des armes radiologiques et de la
prévention d"'une course aux armements dans l'espace (CD/674 et CD/694).
Plusieurs délégations ont fait des déclarations a propos du rétablissement de
ces comités spéciaux.

D. Participation d'Etats non membres de la Conférence

12. COnform&nent a l'article 32 du règlement intérieur, les Etats non membres
de la Conférence indiqués ci-après ont assisté à des séances plénières de la
Conférence. Autriche, Bangladesh, cameroun, Danemark, Espagne, Finlande,
Grèce, Iraq, Irlande, Norwge, Nouvelle-zélande, Portugal, Saint-Siège,
Smtégal, Suisse, Turquie, Uruguay et Viet Nam.

13. La Conférence a reçu et examiné des demandes de part iciper a ses travaux
d'Etats non membres de la COnférence. COnformément aux dispositions de son
règlement intérieur, elle a invité •

a) Les représentants de la Norwge et de la Finlande a participer, au
cours de l'ann~ 1986, aux séances plénières, aux réunions officieuses
consacrées à l'examen de fond du point 2 de l'ordre du jour et aux· travaux des
organes subsidiaires sur les armes 'chimiques, la prévention d'une coursé aux
armements dans l'espace, les armes radiolog:lques et le Progranme global de
désa~tmemento

b) Le représentant de la Turquie à participer, au cours de
l'année 1986, aux séances plénières, aux travaux des organes subsidiaires sur
les armes chimiques, la prévention d'une course aux armements dans l'espace,
les armes radiologiques et le Programme global de désarmement ainsi qu'aux
travaux du Groupe spécial d'experts scientifiques chargé d'examiner des
mesures de coopération internationale en vue de la d~tection et de
l'identification d'événements sismiques.

c) Les repré~entants de la Grèce, du Portugal et de l'Espagne a
participer, au cours de l'année 1986, aux séances plénières et aux travaux des
organes subsidiaires sur les annes chimiques, la prévention d'une course aux
armements dans l'espace, les armes radiologiques et le Programme global de
désarmement~

- 6 -
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d) Les représentants de l'Autri che, du Danemark et de la
Nouvelle-Zélande il participer, au cours de l'année 1986, aux séances pléni~res

et aux travaux des organes subsidiaires sur les armes chimiques et la
prévention d'une course aux armements dans l'espace.

e) Le représentant de la SUisse à participer, au cours de l'année 1986,
aux séances plénières et aux travaux des organes subsidiaires sur les armes
chimiques et les armes radiologiques.

f) Le représentant de l'Irlande â participer, au cours de l'année 1986,
aux séances plénières et aux travaux de l'organe subsidiaire li'ur les a,rmes
chimiques.

g) Le représentant du Bangladesh il participer, au cours de
l'année 1986, aux séances plénières et aux travaux de l'organe subsidiaire sur
le Progranme global de désarmement.

h) Le représentant du Viet Nam il prendre la parole en séance pléni~re,

au cours de l'année 1986, au sujet du Programme global de désarmement.

E. Elargissement de la composition de la Conférence

14. La COnférence a dOment reconnu l'urgence qui s'attache à la question de
l'élargissement de sa composition.

15. La Conférence é,!=ait saisie des demandes d'adhésion reçues durant les
sessions précédentes des Etats non membres ci-après, indiqués dans l'ordre
chronologique des demandes , Norv~ge, Finlande, Autriche, Turquie, Sénégal,
Bangladesh, Espagne, Viet Nam, Irlande, Tunisie, Equateur, cameroun et Grèc\:!.

16. Au .cours de sa session de 1986, les présidents de la Conférence ont
procédé continuellement il des consultations avec les membres, selon l'usage
établi, concernant le choix de nouveaux membres. Des membres de la Conférence
ont également procédé à des consultations sur cette importante' question. Ces
consultàtions ont eu lieu conformément aux paragraphes 18 et 19 du rapport de
la Conférence il la quarantième session de l'Assemblée générale (CD/642). A ce
propos, la Conférence a réaffirmé sa décision selon laquelle sa composition
pourrait être augmentée de quatre Etats au maximum et est convenue que les
candidats il la qualité de membre devraient être proposés il raison de deux par
le Groupe des 21, d'un par le Groupé socialiste et d'un par le Groupe
occidental, de façon à maintenir un équilibre dans la compos~tion de la
Conférence. Le Groupe socialiste et le Groupe occidental ont annoncé que leurs
candidats étaient respectivement le Viet Nam (CD/PV. 345) et la Norwge
(CD/PV.35l). Le Groupe des 21 a fait observer qu'il choisirait ses candidats
lorsque la Conférence se serait mise d'accord quant aux moyens concrets
d'appliquer la décision susmentionnée.

17. La Conférence continuera d'intensifier ses consultations en vue de
prendre une...décision positive à sa prochaine session annuelle et elle en
informera en conséquencv l'Assemblée généraie des Nations Unies il sa
quarante-deuxième session.

- 7 -



F. Propositions relatives a. l'aœlioration et à l'efficacit.i
du fonctionnement de la a:mf~ence

18. La Conférence a poursuivi l'examen de la question de l'amlHioration et de
l'efficacité de son fonctionnement dans le cadre de consultations officieuses
à composition non limitée. Un certain nombre de propositions ont été
présent~s pendant la session annuelle. La COnférence a examiné ces
propositions, compte tenu de la nécessité pour tous les membres de la
COnférence d'~tre pleinement informés et d'avoir la possibilité de contribuer
à l'examen de ce sujet. La Conférence poursuivra l'examen de la question a sa
session de 1987.

G. Mesures relatives a la situation financi~re de
l'Organisation des Nations Unies

19.. Le 10 avril 1986, le Représentant personnel du secrétaire ~éral de
l'Organisation des Na.tions unies et secrétaire général de la COnférence a fait
plusieurs suggestions d'ordre technique visant à faire face aux contraintes
budgétaires résultant de la situation financi~re de l'organisation des
Nations Unies. Ces suggestions portaient sur une utilisation efficace des
ressources de la COnférence, sur une réduction du nombre et de la nature des
documents officiels distribués à la Conférence, l'établissement des comptes
rendus officiels, la nécessité d'éviter les doubles emplois en mati~re de
documentation, le raccourcissement des rapports des organes subsidiai:Les et du
rapport annuel à l'Assemblée générale des Nations Unies. Au cours d'une
réunion officieuse tenue le 22 avril, la Conférence a accepté les propositions
du secrétariat de mettre en oeuvre les mesures techniques suggérées et de
garder la question a l'étude, compte tenu des résultats de la rep~~se de la
session de l'Assemblée générale consacrée à la situation financi~re de
l'Organisation.

li. Communications émanant d'organisat ions non gouvernementales

20. COnformément à l'article 42 du règlement intérieur, des listes de toutes
les communications reçues d'organisations non gouvernementales ou de
particuliers ont été distribuées aux membres de la COnférence
(documents CD/NGC .13 et 14).

III. TRAVAUX DE FOND DE !A CONFERENCE AU COURS DE
SA SESSION DE 1986

21. Au cours de sa session de 1986, la Conférence a procédé à ses travaux de
fond en se basant sur son ordre du jour et son programme de travail. La liste
des documents publiés parla Conférence et le texte de ces documents sont
reproduits dans l'appendice l du présent rapport. en trouvera dans
l'appendice II un index des comptes rendus in extenso, par pays et par sujet,
énumérant les déclarations faites par les délégations aJU cours de
l'année 1986, ainsi que les comptes rendus in extenso des s6ances de la
COnférence.

22. L3 Conférence était saisie d'une lettre datée du 1er février 1986,
émanant du secrétaire ~néral de l'Organisation des Nations Unies (CD/650) et
transnettant le texte de toutes les résolutions relatives au désarmement
adoptées par l'Assemblée ~nérale à sa quarantièmé session, en 1986, y compris
de celles confiant des tSches précises à la Conférence du désarmement •
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40/6

40180 A

40/81

40/85

40186

40/87

40188

40/90

40/92 A

40/92 B

40/92 C

40/94 D

40/94 G

40/94 J

40/151 F

40/152 A

"Agression arm~ isra'lienne contre les installations
nuclf!aires iraquiennes et ses graves consf!quences pour le
syst_ international f!tabli en ce qui concerne les
utilisations pacifiqp.1es de l'énergie nuclf!aire, la
non-proliff!ration des armes nucl&1ires et la paix et l~

s'curité internationales"

"Cessation de toutes les explosi0n3 ex~rtmentales d'armes
nucl'aires"

"Nécessi~ urge.nte de conclure lm traitf! d'interdiction
compl~te des essais nucl6aires"

"Conclusion d'une convention intemationale sur le renforcement
de la sf!curit' des Etats non dotf!s d'armes nucl&1ires contre
l'utilisation ou la menace de l'utilisation d'armes nucl'aires"

"Conclusion d'arrangements internationaux efficaces pour
garantir les Etats non dotf!s d'armes nucl'aires contre
l'utilisation ou la menace de l'utilisation des armes
nucl'aires"

"Pr'vention d'une course aux armements dans l'espace"

"Application de la r6so1ution 39/60 de l'Assembl_ ~f!rale

relat;lve à la cessation i~diate et à l'interdiction des
essais d'armes nucl6aires"

"Interdiction de la mise au point et de la fabrication de
nouveaux types d'armes de ~struction massive et de nouveaux
sys~mes de telles armes"

"Interdiction des armes chimiques et bact'riolog~ques"

"Armes chimiques et bactêriologiques (biologiques)"

"Armes chimiques et bact'riologiques (biologiques)"

"Interdiction de la mise au point, de la fabrication, du
stockage et de l'utilisation d'armes radiologiques"

"Interdiction de la production de JM.ti~res fissiles a des fins
d'armement"

l!N;)uveUes mesures dans le domaine du Msarmement pour f!viter
une course aux armements sur le fond des mers et des oc'ans
ainsi que dans leur sous-sol"

"eonvention sur l'interdicti~n de l'utilisation des armes
nuc16aires"

"R:>n-utilisation des armes nucl'aires et prf!vention d'une
guerre nucl~ire"
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40/152 C

40/152 D

40/152 H

40/152 J

40/152 L

40/152 M

40/152 N.

40/152 P

40/152 Q

"Les armes nuc16aires sous tous leurs aspects"

"Prograume global de dûarmement"

"Interdiction de l'arme nuc16aire a neutrons"

"~plication des recommandations et d6cisions de la dixiime
session extraordinaire"

"Examen et 6valuation de l'application de la D6claration
faisant des ann6es 1980 la deuxi~1DB D6cannie du d6sarmement"

"Rapport de la ())nf6rence du d6sar.nement"

"Application des recolllUlandations et d&cisions de la dixi~me

session extraordinaire"

"Cessation de la course aux armements nuc16aires et d6sarmement
nucl~ire"

"Pr'vention d'une guerre nuc16aire"

23. A la 336se s6ance pl'niêre' de la OOnf6rence, le 4 f6vrier 1986, le
Repr6sentant personnel du secr'taire ~n'ral de l'Orqanisation des
Nations Unies et secr6taire ~'ral de ta OOn~'rence a transmis a celle-ci un
message du secr'taire qln6ral de l'Organisation des N-ations Unies a l'occasion
de l'ouverture de la session de 1986 (CD/PV.336).

24. OUtre les documents 6num&r6s s6par'ment sur les points !)ertinents de
l'ordre du jour, la OOnf'rencè a reçu les ..1ocuments suivant'3 ,

a) Document CD/645, dat' du 3 d'cembre 1985, pr6.ent6 par la d616qation
de la Bulgarie et intitulé "D6claration publi_ le 23 octobre 1985 a Sofia par
le Comi~ politique consultatif de l'Organisation du Trait6 de Varsovie".

b) Document CE/649, dat6 du 20 janvier 1986, prisent6 par la d616qation
de l'Union des Républiques socialistes sovi6tiques et intitu16 "D6claration de
M. Mikhaïl Gorbatchev, secr6taire q6n6ral du Ccmit6 central du PCUS, faite le
15 janvier 1986".

c) Document CD/528/Add.2, dat6 du 4 f€vrier 1986, pr'sent6 par le
secr6tariat et intitulé "Liste des documents relatifs aux questionS inscritel5i
a l'ordre du jour de ~Conf'~ence du d6sarmement, y oompris les documents de
la ())nfêreuœ du canit6 des 18 puissances sur le d6sarmement
(ENDC , 1962-1969), de la Conf6r&nce du Comit6 du d&sarmement
(CCD', 1969-1978), du CCIIlit6 du d6sarmement et de la OOnf6rence du
d6sannement (CD , 1979-1985) - Additif".

d) Document CD/667, dat6 du 14 f6vrier 1986, pr6sent6 par la dA16qation
des Etats-Unis d'.6rique et intitulé "Texte d'un document intitu16
'Déclaration CODIIlune', publi6e par leS Etats-Unis d'Am6rique et l'Union des
~publiques socialistes sovi6tiques le 21 novembre 1985".
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e) Document CD/668, dat~ du 14 fwrier 1986, pr~sent~ par la d~l~gation

de l'Union des Républiques socialistes sovi~tiques et intitul~ "Texte d'un
document intitulé 'D~claration conmune sovi~to-am~ricaine', publi&! par
l'Union des Républiques socialistes soviétiques et les Etats-Unis d'Am6rique
le 21 novembre 1985".

f) Document CD/671, dat~ du 20 f~vrier 1986, pr~sent~ par la d6l~gation

de l'Union des Républiques socialistes sovi~iqugs et intitulé "Message dat~

du 18 février 1986, adres~ a la Conf~rence du ~sarmement par le secr~taire

général du Comité central du Parti conununiste de l'Union soviétique,
Mikhaïl S. Gorbatchev~

g) Document CD/686, dat~ du 4 avril 1986, pr~sent~ par la ~légation de
la Pologne et intitulé "communiqué de la Réunion du Ccmité des Ministres des
affaires étrangères des Etats parties au Traité de Varsovie, tenue a VarsQvie
les 19 et 20 mars 1986".

h) Document CD/693, daté du 22 avril 1986, présenté par la d6légation
de la République fédérale d'Allemagne et intitulé "Lettre dat~ du
7 mars 1986, adressée au Président d\'a la Conf~rence du d6sarmement par le
représentant de 1 a Répt:.:bl ique fédérale d'Allemagnen •

i) Document CD/699, dat~ du 9 juin 1986, présenté par la Ml~gation de
la Bulgarie et intitulé "Message adress~ par 'rodor Jivkov, Pr~sident du
Cor.Sèil d'Etat de la République populaire de Bulqarie, à la Conférence du
désarmement, le 30 m~i 1986".

j) Document CD/700, daté du 16 juin 1986, présent~ par la Ml~gation de
la Hongrie et intitulé nConmuniqu~ publi~ à l'issue de la COnférence du comit~

politique consultatif des Etats signataires du Trai~ de Varsovie, tenue a
Budapest 'les 10 et Il juin 1986, et de l'Appel lancé par les m@mes Etats aux
Etats membres de l'OTAN et a tous les pays euro~ens".

k)' Document CD/7le, daté du 23 juillet 1986, pr~senté Par la d~légation
de la Pologne et intitulé "Déclaration du d:ixi~me Congr~s du Parti ouvrier
unifié de Pologne sur la sécurité et la coop6ration en Europe".

A. Interdiction des essais nucléaires

25. COnformément à son prograume de travail, la COnférence a examiné le point
de son ordre du jour intitulé "Interdiction des essais nuclé~ires" pendant les
périodes du 17 au 28 février et du 16 au 27 juin 1986.

26. Pendant la premi~re partie de sa session annuelle, la Conf~rence était
saisie d'un résumé provisoire du quatrième rapport (CD/68l) et du rapport
intérinaire sur la vingt et uni~me session (CD/682) du Groupe sp§cial
d'eKperts scientifiques charqé d'examiner des mesures de coopération
internationale en vue de la détection et de l'identification d'~v6nements

sismiques.~ie Groupe spécial s'est réuni du 10 au 21 mars, sous la présidence
de M. Ola Dahlman, de la SU~de. A sa 35~me'séance pléni~re, le 8 avril 1986,
la COnférence a pris note du résum~ provisoire du quatriàne rapport du Groupe
spécial et a adopté la recOllDl\andation contenue dans le rapport intérimaire de
celui-ci. tb certain nombre de délégations ont fait det.> commentaires a ce
propos.
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27. Pendant la seconde partie de la session annuelle, le Groupe s~cial

d'experts scientifiques charg§ d'ex~iner des mesures de coo~ration

internationale en vue de la d~tectian et de l'identification d'~v~nements

sismiques, s'est réuni du 21 juillet au 1er ao(lt, sous la pr~sidence de
M. Ola Dahlman, de la su.~de. Comme suite a ses d~li~rations, le Groupe
s~cial a soumis a la Q:)nf~rence les documents suivants 1

a) CD/68l/Rev.l, intitulé "Résum~ du quatrième rapport a la Conf~rence

du désannement du Groupe s~cial d'experts scientifiques charg§ d'examiner des
mesures de coopération internationale en vue de la d~tection et de
l'identification d'év&1ements sismiques (CD/720) 1 Rapport sur l'essai
technique du Groupe d'experts scientifiques en 1984".

b) CD/720, intitulé "Quatriène rapport a la COnférence du d~sannement

du Groupe s~cial d'experts scientifiques chargé d'examiner des mesures de
coo~ration internationale en vue de la détection et de l'identification
d'événements sismiques, Rapport sur l'essai technique de 1984 du Groupe
d'experts scientifiques".

c) CD/721, intitulé "Rapport .int~rimaire a la Conférence du d§sarmement
sur la vingt-deuxième session du Groupe spécial d'experts scientifiques chargé
d'examiner des mesures de coop~ration internationale en vue de la ~tection et
de l'identification d'événements sismiques".

28. A sa 381ème séance pl'ni~re, la Conférence a adopté les recommandations
contenues dans le rapport intérimaire (CD/721). En outre, à sa 382ème séance
plénière, la Conférence a pris note du quatrième rapport du Groupe spécial
(CD/720) et du r'-sumé de ce rapport (CD/68l/Rev.l). plusi.eurs délégations ont
fait des commentaires sur les documents présentés par le Gi:'oupe s~cial et ont
avancé des propositions touchant les travaux futurs du Groupe.

29. Pendant la session de 1986, les documents ci-après ont été présentés a la
COnférence du désannement au ti tre de ce point de son ordre du jour 1

a) Document CD/647, daté du 17 janvier 1986, présenté par la ~légation

de l'Union des Républiques socialistes soviétiques et intitulé IiIl faut
interdire les explosions nucléaires".

b) Document CD/676, daté du 10 mars 1986, présenté par les délégations
de l'Argentine, de l'Inde, du Mexique et de la SUède et intitulé "Message
cODlllUn en date du 28 février 1986 adressé au Président des Etats-Unis
d'Amérique et au secrétaire général du comité central du Part! communiste de
l'Union soviétique par les signataires de la Déclaration de Delhi
du 28 janvier 1985". .

è) Document CD/680, daté du 18 mars 1986, présent' par la Mlégation de
l'Union des Républiques socialistes soviétiques et intitulé "Réponse du
Secrétaire général du Comit6 central du PCUS, M. S. Gorbatchev, au message
commun des dirigeants de l'Argentine, de l'Inde, du Mexique, de la Tanzanie ..
de la SU~de et de la Grè~e".
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d) Document CO/520/Rev.2, dat~ du 21 mars 1986, pr~sent~ Par le
Groupe des 21 1/ et intitull3 "projet de mandat pour le Comi~ spl3cial sur une
interdiction des essais nucl~ires".

e) Document CO/684, dat~ du 27 mars 1986, prl3sentl3 par la dl3ll3gation de
l'Union des Rl3publiques socialistes sovi~tiques et intitulé "Appel lanc~ au
congrès des Etats-Unis d'Aml3rique par le Soviet supr@me de l'URSS".

f) Document CO/690, daté du 14 avril 1986, pr~sentl3 par la d~l~gation

de l'Union des Républiques socialistes soviétiques et intitull3 "Osclaration du
Gouvernement sovi~tique publiée le 12 avril 1986"

g) Document CD/692, da.t~ du 17 avril 1986, présenté par un groupe de
pays socialistes 2/ et intitulé "~claration d'un groupe de pays socialistes".

h) Document CD/695, daté du 25 avril 1986, présenté par la d~légation

de la Mongolie et intitulé "~claration du Gouvernement de la RI3Publique
populaire mongole en date du 15 avril 1986".

i) Document CD/696, dat~ du 16 mai 1986, présent~ par la d~l~gation de
l'Union des Républiques socialistes soviétiques et intitulé "Allocution de
M. S. Gorbatchev, secr~taire ~l3ral du Comité central du parti communiste de
l'Union soviétique, à la ~ll3vision sovil3tique".

j) Document co/7 01, dat~ du 13 juin 1986, pr~sen1:13 par un groupe de
pays socialistes et .intitull3 "Document de travail 1 n~gociations relatives à
un traité sur l'interdiction complète et ~nl3rale des essais d'armes
nucléaires"

k) Document CD/712, dat~ du 14 juillet 1986, p:r~senté par la dl3légation
de la SU~de et intitulé "Document' de travail , v~rification d'une interdiction
des essais nucll3aires".

1) Document CD/7l4, dat~ du 14 juillet 1986, présenté par la Norvège et
intituié "Document de travail 1 Vérification sismologique d'une interdiction
complète des essais nucléaires 1 utilisation de stations complexes de petite
ouverture dans un r~seau sismologique mondial".

m) Document CD/717, dat~ du 18 juillet 1986, p:r~senté par la délégation
de l'Australie et intitulé "Proposition de cr~ation inm~diate d'un r~seau

sismologique mondial en tant qu'élément d'un système de surveillance et de
vérification en vue de la future interdiction complète des essais nucl~ires".

1/ Algérie, Argentine, Birmanie, Br~sil, Cuba, Eg~fpi:e, Ethiopie, Inde,
Indonésie, Kenya, naroc, Mexique, NiC]l3ria, Pakistan, P~rou, Rl3publique
islamique d'Iran, Sri Lanka, SUède, Venezuela, Yougoslavie et zaïre

2/ Bulgarie, Hongrie, Mongolie, Pologne, Rl3publique dénocracique
allemande, Tch~coslovaquieet Union des Républiques socialistes soviétiques.
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n) Document CD/723, datê du 15 ao(it 1986, prêsenté par les dêlêgations
de l'Argentine, de l'Inde, du Mexique et de la SUi!de, transmettant deux
documents intitulés respectivement "Dêclaration de Mexico" et "Document publié
lors du Sommet de Mexico sur les mesures de vêrification", adoptês
à Ixtapa (Mexique), le 7 ao(ît 1986.

0) Document CD/724, datê du 1.5 ao(it 1986, prêsenté par l'Union des
Rêpubliques socialistes soviêtiques et intitulé "Vérification sismologique de
la non-rêalisation d'essais nucléaires".

p) Document CD/725, daté du 19 aolît 1986, prêb mté par les délégations
de l'Argentine, de l'Inde, du Mexique et de la SUède, transmettant le "texte
des lettres adressées le 7 aoGt 1986 au Président des Etats-Unis d'Amêrique,
M. Ronald ~aga.n, et au Secrétaire gênéral du Comité oentral du Parti
communiste de l'Union des Républiques socialistes soviétiques,
M. Mikhaïl S. Gorbatche'\!".

q) Document CD/729, datê du 25 aolît 1986, présenté par la dêlégation de
l'Union des Rêpubliques socialistes soviétiques et intitulé "Texte du discours
prononcé à la têlévision soviétique"le 18 aolît 1986, par le Secrétaire
g6nêral du PCUS, Mikhaïl Gorbatchev".

r} Document CD/730, daté du 27 aoGt 1986, présenté par la délégation de
l'Union des Rêpubliques socialistes soviétiques et intitulé "Rêponse de
Mikhaïl Gorbatchev, Secrétaire général du Comitê central du PCUS au message
des dirigeants de l'Argentine, de la Grèce, de l'Inde, du Mexique, de la SUède
et de la Tanzanie".

s) Document CD/731, daté du '27 aoGt 1986, présenté par la délégation de
1 a Mongolie et intitulé "Déclaration du Comité central du Parti
rêvolutionnaire populaire mongol et du Gouvernement de la République populaire
mongole, datée du 25 août 1986".

30. Conformément il son programme de travail ayant trait à l'examen de la
question de la création d'organes subsidiaires pour des points de son ordre du
jour, la Conférence a tenu, au dêbut de la première partie de sa session, un
certain nombre de consultations officieuses sur 'la création d'un comité
spécial pour le point 1.

31. A la 343ème séance plénière, le 27 f~vrier 1986, le Président de la
COnférence pour le mois de février a rendu compte du résultat de ces
consultations. Il a informé la Conférence que les représentants de tous les
grouPes avaient réaffinné qu'ils attachaient une grande importance à la
question qui faisait l'objet du point 1 de l'ordre du jour et qu'ils
souhaitaient la création, dès que possible, d'un comité spécial. Le Président
a ensuite mentionné un document offici.eux, ultérieurement révisé, qu'on lui
avait demandé d'établir pour servir de base à l'examen du mandat du comité
spécial, et il a exposé sommairement les positions des divers groupes il
l'égard de ses propositi~s. Un groupe, a-t-il notaI!UJlent indiqué, avait
déclaré que si d'autres groupes trouvaient acceptable la proposition du
Président en tant que base de travail pour la création d'un comité spécial, i?
accepterait qu'on arrête la décision dans ce sens. Un autre groupe avait fait
savoir qu'il n'était pas en mesure d'accepter la proposition du Président et
avait appelé les autres groupes à faire preuve de souplesse pour qu'on
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parvienne à s'entendre sur le sujet. t'ri.l autre groupe avait dit qu'il ne
voyait pas ce qu'on pourrait obtenir en acceptant la proposition du Président
qui ne pourrait ~tre obtenue en partant du projet de mandat et de programme de
travail que lui-dme avait proposé. Une &alégation, qui n'appartenait à aucun
groupe, avait réaffirmé qu'elle était prête à faire preuve de souplesse en la
matière. Bésumant l'examen de la quention pendant le mois de février, le
Président a déclaré que, à son sens, tous les groupes souhaitaient voir se
poursuivre les consultations sur le point 1 de l'ordre dn jour à cause de la
haute importance qu'ils y attachaient.

32. Formulant des observations sur la déclaration du Président, une
délégation, qui s'exprimait au nam du Groupe des 21, a regretté que le groupe
d'Etats occidentaux soit resté sur la position qu'il avait précédemment
adoptée en la matière. R>ur le Groupe des 21, cette situation était encore
plus décevante si l'on tenait compte du fait que le groupe des pays
socialistes, la Chine et lui-même s'étaient tous montrés souples à cet égard.
Le Groupe des 21 a en outre réaffirmé qu'il était prêt à participer à des
consultations urgentes sur la création d'un comité spécial au titre du point 1
de l'ordre du jour, en vue de trouver une solution acceptable pour tous. Il a
enfin c1éclaré que si l'on ne trouvait aucune solution à l'issue du processus
de consultation, il demanderait que la question soit renvoyée en dernier
ressort à la COnférence plénière, pour décision.

33. Parlant au nom d'un groupe des pays socialistes, une délégation a
réaffirmé l'impc~tance que celui-ci atta~àait à ce que l'on entreprenne
d'urgence un travail. pratique sur cette question. Ainsi, tout en pensant que
son propre projet de mandat, qui figurait dans le document CD/522/Rev.l et qui
prévoyait la création d'un comité spécial chargé de mener des négociations
concrètes en vue d'élaborer un traité interdisant les essais d'armes
nucléaires, tenant comp'te de tous les projets et propositio.'I'ls existants et des
initiat.ives futures, répondrait le mieux à cet objectif, le groupe avait fait
preuve d'une grande souplesse en indiquant, au cours des consultations, qu'il
accepterait la proposition du Président à condition qu'elle puisse aussi être
acoeptée par les autres groupes. Le groupe a en outre regretté ce qu'il
considérait comne une réaction négative à cette propositi.on de la part du
Groupe des pays occidentaux et a estiDé qu'il fallait relbubler d'efforts pour
faire démarrer les travaux sur une interdiction complète des essais et
poursuivre les consultations à cette fin.

34. A la 35lème séance, le 27 mars 1986, sur la demande du Groupe des 21, le
Président a soumis à la Conférence pour décision une proposition de ce groupe,
contenue dans le document CD/520/Rev.2 et relative au mandat d'un comité
spécial au titre du point 1 de l'ordr~ du jour. Dans ce document était
proposée la création d'un comité spécial chargé d'engager la négociation
multilatérale d'un traité sur l'interdiction de tous les essais d'armes
nucléaires et il était demandé que ce ccenité tienne compte de toutes les
propositions existantes é't initiatives futures, ainsi que des travaux
précédemment accomplis sur cette question. En présentant la proposition
exposée .Qans le document CD/520!Rev.2, le C9ordonnateur du Groupe des 21 a
souligné à nouveau l'importance fondamentale que préSentait la question d'une
interdiction des essais nucl~aires et la responsabilit~ considérable qui
incombàit à la COnf~rence à cet €gard. n a exprir4é l'espoir que l'on
parviendrait à un consensus sur la p:l'oposition du Groupe.
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35. Le coordonnateur d'un groupe d'Etats socialistes a rappelê que, depuis
bien des annœs, ses membres r~clamaient un trait~ international sur la
cessation compl~te de tous les essais d'armes nucl~aires, dans lequel ils
voyaient un premier pasr mais crucial, sur la voie de la cessation de la
course aux armements nuclêaires et deun conwencement de d~sarmement.

Rappelant que l'un des membres du Groupe avait pris une initiative d'une
grande portée pour promouvoir l'entente, en. particulier avec son moratoire
unilat~ral et les propositims figurant dans le progranme pr€senté le
15 janvier 1986, le coordonnateur a déclar~ que son groupe appuyait le projet
de mandat contenu dans le document CD/520/RI9V.2 et U a appel~ toutes les
autres dél~gations à se ,'oindre à un consensus.

36. Parlant en qualité de coordonnateur d'Un groupe de d~l~gations

occidentales pour l'examen du point 1 de l'ordre du jour, une dl!l~gation a
d~clar~ qû'il n'y avait pas de conseneus sur le mandat pr~sent~ dans le
document CD/520/Rev.2. De l'avis de ce groupe, les consultations menées pour
essayer de trouver un terrain d'entente ~taient loin d'être épuis€es et, en
conséquence, les efforts pour arriver à un consensus devaient se poursuivrei
:Ebur cette raison, les coauteurs occidentaux du projet de mandat (CD/52l) ne
demandaient pas qu'on prenne de ~cision à ce sujet. Ils continueraient à
rechercher un accord sur une formule qui permette à la COnférence
d'entreprendre, sur la question de l'interdiction des essais nucléaires, une
tâche prat ique qui pourrait notël1l'll\ent p01ter sur l'examen de programmes de
travail ~ventuels. A ce sujet, le coordonnateur a mentionné le projet de
progranme de travail qu'un groupe de pays occidentaux avait soumis dans le
document CD/621, ces pays pensaient qu'un travail utile considéra:t>le pouvait
être accompli et Us restaient prêts à en discuter. En outre, il a demandé
instamment aux autres ~légations de se joindre à son groupe pour arriver à un
accord. Enfin, U a souligné que le groupe de pays occidentaux au nom
desquels il parlait entendait travailler sérieusement sur ce point à la
session en cours et il a fait observer que le sérieux de ce groupe était
encore attesté par le nombre de doc'''l\ents de travaU que les délégations
occidentales avaient pr~sentés l'ann~e pr~cédente en vue de contribuer à
l'examen du sujet quant au fond.

37. A l'issue des d~ats, le Pr~sident a constat~ qu'il n'y avait pas encore
de consensus sur le projet contenu dans le document CD/520/Rev.2. Le .
Groupe des 21 a exprimé sa d~ception face à la position adoptée par le Groupe
des pays occidentaux, f.-osition qui, à son avis, empêchait d'engager les
négociat ions sur l'int,erdiction des essais d'armes nucléaires. Il était
regrettable que cet organe multilatéral unique de négociation sur le
désarmement ne puisse examiner de mani~re concrète et avec sérieu~ une
question dont l'importance était énorme et qui figurait au tout premier rang
des priorit4s dans la sphère du Msarmement. Le Groupe des 21 a néanmoins
tenu à. réaffirmer qu'il en'tendait ne pas relâcher ses efforts pour trouver une
solution satisfaisante afin que s'engage, aussi rapidement que possible, un
processus de négociation sur le point 1 de 1 vordre du jour. Il continuerait à
faire preuve de souplesse pour arriver à ce résultat. Enfin, une ~légation

appartenant au groupe des Etats socialistes a réaffirmé qu'elle ~tait

favorable à ce que soit r~glée au plus ,tSt la question de l'arr3t et de
l'interdiction des essais d'armes nucléaires et exprimé l'avis que ni le
groupe des Etats socialistes ni le Groupe des 21 ne pouvaient endosser la
responsabilité de la si.tuation qui prévalait à ce propos à la Conférence du
désarmement.
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38. A la 359ème sœnce, le 24 &Vril 1986, soit a la derni~re sœ.nce de la
première partie de la session, le Pr~sident de la Conf~rence pour le mois
d'avril a d~clar~ qu'aucun progrès n'avait ~t~ enregistr~ au cours de ses
G!onsultations sur cette question.

,i
&&&=--• 1Il.

39. A la 36~me s~ance, le 26 juin 1986, le Pr~sident de la Conf~rence pour
le mois de juin a fai t rapport sur les r:onsultations qu'il avait tenues au
sujet du point 1 de l'ordre du jour. :1.1 a Mclar~, entre autres, avoir
continué ~ rechercher les moyens d'aboutir à des solutions multilat~rales

valables à cet égard, notamment en pr~sentant lui-~me une proposition
officieuse touchant le mandat d'un comit~ spécial. Bien qu'il n'ait pas ~t~

possible en juin d'arriver ~ un consensus, le sentiment pa.rta~ par les
délégations ~tait qu'il fallait p,ursuivre les consultations sur cette
question inportante.

40. A la 37~me œance, le 31 juillet 1986, le Président de la Conférence
pour le mois de juillet a rapporté que les consultations inte~sives qu'il
avait menées en vue de trouver un moyen d'aboutir ~ un consensus sur le projet
Cie mandat du canité spécial au titre du point 1 de l'ordre 'du jour n'avaient
pas abouti. Il pensait toutefois que cet effort n'avait pas é~ vain et il a
appuyé la poursuite de l'effort engagé pour arriver à un consensus sur un
projet de mandat. Il était inpératif que la Conférence du ~sarmement cr~e un
organe subsidiaire sur le point 1 de l'ordre <fu jour, maintenant que les deux
principaux Etats dot~s d'armes nucléaires avaient entrepris leurs négociations
bilat~rales sur les essais nucléaires.

41. Des dél~gations ont expriW;,l'avis qu'e~cher des nêgociations sur une
interdiction complète des essais était contraire au souhait de la grande
majori~ des gouvernements, telle qu'elle s'inscrivait dans de nombreuses
résolutions de l'Assembl~ ~~rale des Nations Unies et dans la ~claration

finale de la troisième Conf~rence d'examen du Trait~ sur la
non-prolifération. Il a été dit qu'il n'appartenait pas exclusivement aux
Etats dot~s d'armes nucléaires concern~s de élêcider de conduire ou non des
n~gociations sur une interdiction des essais nucléaires.

42. Un certain nombre de ~l~gations ont trai~ des questions concernant une
interdiction des essais nucléaires lors des séances plénières de la
Conférel'1Ce. Ces ~clarations figurent dans les comptes rend'i.ïS in extenso et
d'autres documents officiels de la OOnf~rence.

43. Le Groupe des 21 a soulign~ ~ maintes reprises l'urgente nécessi~ de
conclure un traité ~n~ral interdisant complètèment les essais de tout type
d'armes nucléaires par tous les Etats dans tous les milieux, objectif que l'on
cherchait à atteindre depuis plus de 25 ans et auquel ce groupe continuait
d'assigner la plus haute priari~. Il était convaincu que la poursuite des
essais d' armes nucléaires intensifiait la course aux armements nucléaires et
accroissait les risques d'une guerre nucl~aire. Le Groupe a ~ploré que, en
raison de la situation décrite aux paragraphes 32 et 37 du. présent rapport, la
Conférencé"du désarmement n'ait pu enqélger ~e nêgociations multilatérales sur
un traité interdisant tous les essais d'armes nucléaires. Il n'existait aucun
motif v~lable de retarder la conclusion d'un tel traité. Les membres du
Groupe des 21 estimaient aussi que les moyens de v~rification existants
étaient suffisants pour assurer le respect d'une interdiction des essais
nucléaires et maintenaient que les affirmations selon lesquelles ce n'~tait
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44. Un membre du Groupe des 21 a d~claré que, tout en appuyant toutes mesUres
de nature il promouvoir l'objectif d'une interdiction des essais, il pensait
que seules des néqociations multilatérales dans le cadre de la COnférence du
désarmement contribueraient effectivement à un accord universellement
acceptable et à un système fiable de vérification et de contrale basé sur une
coopération il l'échelle mondiale. A son avis, un comi~ spécial Elur le sujet
d'une interdiction des essais nucl&ires devrait @tre iDmédiatement cr~é au
sein de la conférence. Il a présenté le document de travail CD/712 sur la
vérification d'une interdiction des essais nucl~ires, qui conclut qu'il
devrait @tre possible de créer un système de vérification qui donnerait
l'assurance qu'une interdiction des essais nucléaires est respect~e.

Dans le CD/7l2, plusieurs scé:narios de fraude sont analysês, tels que le
découplage en cavitê, ,les explosions multiples et le caI'lk:'iuflage par des
tremblements de terre. De l'avis de cette ~lêqation, les explosions
expérimentales pourraient @tre identifiées et il pourrait @tre possible de
survêiller les explosions nucléaires expérimentales an' iJlllOrte quel niveau
souhait~. la limite de v~rification dépendrait du nombre de stations
sismoloqiques utilisêes, de leur emplacement et de leurs performances
techniques. L'intervenant a finalement recoJJ1JMndé la mise au point et l'essai
d'une station de surveillance comme celle envisaq~e par la Conférence du
désarmement, en tant que contribution à la vêrification d'une interdiction des
essais nuclêaires.

pas le cas ne devaient pas servir de pr~text.e pour continuer a mettre au point
ou perfectionner des armes nuclMires. Les membres du Groupe des 21 ont
soulignê en outre qu'il conviendrait de d~clarer un moratoire sur tous les
essais d'armes nuclsires, ainsi que sur leur fabrication et leur mise au
point, pend~mt le dêroulement des nêqociations relatives il un traitê
d'interdiction des essais d'armes nucl&ires. A cet êqard, ils ont êvoqu~

l'appel qu'avaient lancê en octobre 198511 et r~~tê en mars et avril 1986, les
auteurs de l'initiative de paix des cinq continents a l'adresse ~es Etats-Unis
et de l'Union soviêtique afin que ces Etats cessent tous leurs essais
nucléaires, ainai que l'offre de bons offices que ces m@mes auteurs avaient
faite en vue de l'établissement des mêcanismes de vêrification nêcessaires
pour surveiller le respect d'un tel moratoire. Les membres du Groupe des 21
ont aussi demandê il l'un de ces principaux Etats dotês d'armes nuclSaires
d'arrêter les essais de ces armes et ont pri~ l'autre de continuer a
s'abstenir de tout essai conformêment au moratoire qu'il avait ~clar~

unilatêralement en août 1985, jusqu'il ce qu'un accord intervienne sur un
trai~ d'interdiction oompl~te des essais 'nucléaires ou au moins jusqu'à la
prochaine r~union au soumet des Etats-Unis et de 1 'Union sovi~tique.

S'aqissant des travawc: de la Conférence du désarmement sur le point l de son
ordre du jour, les membres du Groupe. des 21 ont dans l'ensemble regretté
qu'aucun consensus ne soit diiqag§ pour la troisième annêe consêcutive sur un
mandat de nêqociation pour la reprise des travaux de l'organe subsidiaire sur
ce point prioritaire, en dépit dé la souplesse dont ils avaient fait preuve en
ce qui concerne le mandat et la structure êventuelle de cet organe. A ce
propos, ils ont rappelê la recommandation figurant dans la r~solution 40/80 A
de l'Assemblée ~~rale des Nations Unies. Plusieurs membres du Groupe ont
~qalement appelê l'attention sur les dispositions de la résolution 40/80 B de
l'Assemblée g§nêrale des Nations Unies pour atteindre l'objectif d'une
interdiction coçlète des essais nucléai.res.
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45. Des membres du groupe des Etats socialistes continuaient de consid~rer

que la cessation des esssais nucl~aires constituerait un progrès extrêmement
important et aisément r~alisable vers le d~sa:rmement nucl~ire, et un obstacle
au p<arfectionnement des aI'Jl!eS nucl~aires et a la cr~ation de nouveaux types de
telles armes. A leur nvis, la voie pour atteindre cet objectif ~tait un
moratoire mutuel des deux principaux Etats dot~s d'armes nucl~aires sur les
explosions nucl~ires et l'ouverture inlnédiate de n~qociations sur une
interdiction compl~te des essais nuclêaires surveill~e de la façon la plus
stricte. Ils se f~licitaient que l'un d'eux ait prolon~ a plusieurs reprises
son moratoire unilat~ral et ont invi~ l'autre à suivre son exemple. Ils
regrettaient le refus de cet Etat de s'abstenir de procéder a des essais
nucléaires, manquant ainsi une occasion concrète de mettre un terme à la
modernisation des armes nucl~ires. Ils Qnt ~galement demand~ aux autres
Etats dotés d'armes nooléaires d'ar~ter les essais nucléaires et de prendre
des mesures en vue de la conclusion rapide d'un accord relatif à une
interdiction générale de tels essais. Les pays socialistes Oh~ préconis~

l'ouverture inlnédiate, à la OJnférence du désannement, de n~goc1.ations

multilatérales sur une interdiction des essais nucléaires, négociations qui, à
leur avis, pourraient être menées parallèlement à d'éventuelles négociations
bilatérales ou multilat~rales. Ils se sont également ~clarés prêts à
conclure - comne l'avait demandé l'Assemblée ~~rale des Nations Unies à
sa qI--:aranti~me session - un accord pour étendre aux essais souterrains d Barmes
nllcJ.~.i.res le champ d'application du Traité signé à Moscou en 1963 et
int~~c1:!~~nt les essais d'armes nucléaires dans l'atmosphère, dans l'espace
extra··atmosphérique et sous l'eau. QUant aux tr~vaux de la COnf~rence du
dés&memant sur cette question, les pays socialistes ont dit qu' ils ~taient

disposés à accepter toute formul~ qui offrirait à la COnf~rence la possibilité
de continuer à chercher de bonne foi à résoudre tous les problèmes entrant en
jeu dans la conclusion d'un traité ~n~ral sur l'interdiction des essais. Ils
ont regretté, en ce qui concerne le mandat d'un comit~ spécial, que le Groupe
occidental ait rejeté toutes les autres propositions et n'ait pas dénordu de
son ancien projet de mandat. Pour leur part, ils ont présenté un document de
travail (CD/70l) relatif à une structure possible et à d'autres aspects d'un
tel travail. En particulier, les pays socialistes ont soulign~ l'intérêt
qu'ils portaient à un système de vérification efficace d'une interdiction des
essais nucléaires, problème qui a leur avis pourrait être examiné
simultanément avec d'autres questions de fond liées à une telle interdiction.
A ce sujet, ils se sont félici~s de la proposition faite par les signataires
de la Déclaration de Delhi, qui ont offert d'aider à v~rifier tout arrêt des
essais nucléaires. Ils ont maintenu. q.l'il n'existait plus de problème de
vérification et que les techniques de vérification d'aujourd'hui, qui
s'apPIient sur des stations sismoloqiques, sont si perfectionnées qu'elles
garantissent une vérification enti~re et crédible. Ils ont aussi expliqué que,
selon eux, une évaluation œaliste ~tablit clairement qu'il n'y a pas non plus
de possibilit~s pratiques d'explosions nucl~ires clandesti.nes et que m~e

l'emploi de mesures de dis simulation ne permet pas de procéder à une explosion
nUcl~ire sans être détecté. !es pays socialistes ont d~claré que
l'établisse~nt d'un sys~me permanent d'échanges de données sismiques
exigeait éértaines conditions minimales, telles que la participation de
l'autre principal Etat dot~ d'armes nucléaires au moratoire sur l~ essais
nucléainès observ~ par l'Etat doté d'armes nucléaires appartenant à ce groupe,
et l'ouverture de négociations sur l'interdiction des essais nucl~aires. Ils
ont averti que, sinon, J.a cr~ation prématurée d'un système permanent d'échange
de données sismiques pour-rait cr~er l'inpression trompeuse que quelque chose
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est fait pour e.cher la poursuite àes essais nuclêaires. Ils ont soulignê
qu'un système de vêrification ne pourrait servir qu'à assurer le respect d'une
interdiction des essais et non pas a. surveiller la poursuite des essais.
A leur avis, on ne pouvait se dêrober a des n6gociations en alléguant le
problème de la ~rification.

46. un Etat dot6 d'armes nucléaires, membres de ce groupe, a souligné à
diverses reprises la nécessité de mettre immédiatement fin aux essais
nucléaires, mesure pratique indispensable pour éliminer les armes nucléaires.
A son avis, réduire les arsenaux nucléaires sans interiiire les essais d'ames
nucléaires ne permettait pas de sortir du dile1lllle cm l'on êtait face a la
menace nucléaire. C'est que les armes restantes seraient modernisées et qu'il
serait toujours possible de mettre au point des armes sans cesse plus
perfectionnées et meurt:dt)res et de PrOcéder à des essais pour en évaluer les
capacités. Voilà pourquoi il avait décidé d'arrêter unilatêralement les
explosions nucléaires à compter du 6 aoG.t 1985, avait proro~ plusieurl1l fois
son moratoire jusqu'au 6 aol1t 1986 et n'avait cessê d'inviter instanunent
l'autre grand Etat doté d'armes nucléaires à suivre san exemple. Il avait
aussi proposé à cet Etat une rencontre au plus vite dans une capitale
européenne quelconque ou à Hiroshima', afin de parvenir à un accord sur une
interdiction des essais nuclêaires. Il avait également réitéré sa proposition
d'engager dès que possible les négociations relatives à une interdiction
complète des essais d'armes nuclêaires, en dehors de toute autre
considération, et s'était déclaré pr@t à accepter toute formule pour ces
pourparlers - qui pourraient ~tre bilatéraux, trilatêraux ou multilatéraux ­
et toute fonne d'accords sur ce point, pourvu que l'on s'achemin~ vers une
convention. En ce qui concerne la vérification du respect d'un futur accord,
il était convaincu qde les difficultés dans ce domaine n'étaient pas
insurmontables et, pour sa part, il était pr~t à se soumettre aux mesures les
plus str~ctes de vérification, y compris au moyen d'inspections ur place et
en faisant appel à toutes les ressources de la sismologie. A ce propos, il a
proposé que le Groupe spécial d'experts scientifiques char~ d'examiner des
mesures de coopération internationale en vue de la détection et de
l'identification d'événements sismiques commence à mettre au point un système
fonctionnel de transnission des donœes de niveau II qui servirait de base à
la vérification sismo~ogique internationale d'une interdiction des essais
nucléaires. Il a aussi proposé qu'une expérience internationale d'échange de
données de niveau II soit effectuée, par exemple en 1988, en utilisant à la
fois le SIon'/OMM et d'autres canaux possibles. Sa préparation devrait ~tre

confiée au Groupe d'experts scientifiques. Er. outre, il a infomé la
Conférence que son gouvernement saluait l'initiative de l'Académie des
sciences de l'URSS et du Conseil de défense des ressources naturelles des
Etats-Unis, qui avaient conclu un accord aux termes duquel des scientifiques
américains et soviétiques installeraient des matériels sismo10giques sur le
terr~toire soviêtique près du polygone d'essais de la région de
Semipalatinsk. Son gouvernement aidait et continuerait d'aider les
scientifiques soviétiques et aÉricains à mener à bien leur initiative au
moyen d'équipements spéciaux pour vérifier que des explosions nucléaires
n'étaient pas œalisées. A son avis, cette initiative de scientifiques de
l'URSS et des Etats-Unis prouvait la possibilité d'une vérification conjointe
de l' interdiction comp1~te des essais nucléaires. Il a noté que cette
initiative recueillait à la ())nférence un large soutien d'Etats appartenant à
différents groupes. Le 18 aoBt- 1986, il a été annoncé que cet Etat doté
d'armes nucléaires avait une fois de plus décidé'de prolonger son moratoire
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unilat~ral sur les explosions nucléaires, et ce jusqu'au 1er janvier 1987.
A cette occasion, il a appel~ les autres principaux Etats dot~s d'armes
nucléaires à ne pas manquer une autre chance historique sur la voie menant à
la cessation de la course aux armements. Il a aussi ~mis l'avis que des
accords sur la cessation des essais nucléaires pourraient ~tre conclus
rapidement et sign~s dès 1986 a la riunion au sommet des dirigeants des deux
grands Etats dot~ d'armes nucléaires. Dans sa rJponse aux dirigeants des six
Etats auteurs de la Déclaration de Mexico, cet Etat dot~ d'armes nucl~aires a
accepté la proposition d'organiser une réunion d'experts sur la question d'une
interdiction compl~te des essais, réunion qui pourrait, selon lui, @tre le
point de d~part d'un dialogue multilatéral actif et constructif sur la
question. Il a également r~p~t~ qu'il était pr@t à accepter la proposition
des Si~ touchant leur participation à la vérification d'un arr@t des essais
nucléaires, pourvu que cette proposition soit aussi accept~e par l'autre
partie.

47. A maintes reprises au cours de la session, un groupe de pays occidentaux
a soulign~ toute l'importance qu'il attachait au point l de l'ordre du jour de
la Conférence. Ces pays ont en particulier reconnu la détermination marquée
dans les instruments et traités internationaux pertinents d'arriver à la
cessation de tous les essais nuclé~iresl ils ont fatt valoir que le traité
d'interdiction complète des essais devrait @tre un instrument auquel tous les
Etats pourraient adhérer et dont le respect pourrait être vérifié pleinement
et avec confiance. Ils ont aussi indiqué qu'ils étaient disposés à engager
imnédiatement des travaux sur l'examen de fond des questions essentielles que
poserait un traité d'interdiction complète des essais, en particulier celles
de la portée, de la vérification et du respect. Ils ont en outre mis en
relief les mesures concrètes qu'ils avaient prises pour illustrer leur
conviction et leur détermination en la matière, notanunent le dépSt d'un projet
de mandat pour un canité spécial au titre du point l (CD/521). A leur avis ce
mandat, s'il était adopté, conduirait iumédiatement à la cr~ation d'un comi~

spécial, dans lequel un examen au fond des questions centrales ayant un
rapport avec la formulation d'un trait~ d'interdiction complète des essais
pourrait être entrepris "en vue de négocier un traité sur ce sujet". Ils ont
exposé leur position de manière· détaillée en suggérant un progranme de travail
pour un comit~ spécial (CD/62l) et en déposant un certain nombre de documents
établis par divers membres du Groqpe sur les questions soulevées dans l'examen
au fond de ce point. Il était préoccupant que l'incapacité de créer un comité
spécial sur le point 1 ait eu pour conséquence notamment que ces documents
n'avaient pas été s~rieusement examinés par la Conférence. En outre, diverses
nations occidentales ont distribué d'autres documents de fond. En particulier,
un membre du groupe a mis à la disposition de la Conférence un recueil en
trois volumes des déclarations sur la vérification faites a la conférence du
désarmement entre 1962 et 1984, ainsi qu'une publication sur la vérification
sismologique. Il prévoyait par ailleurs d'organiser en octobre 1986 un atelier
international sur la vérification sismologique. Un autre membre a annoncé son
intention de conduire un échange de données de niveau II avec la coopération
d'un certain nombre de pays d'ici à la fin de l'année. Deux membres du groupe
ont aus~~ annoncé des décisions de leur gouvernement touchant l'amtUioration
de leur réseau sismologique national. Un autre membre a informé la Conf~rence

de la création d'un centre national de données sismiques accessible à
n'imparte quel pays du monde par des liaisons directes interordinateurs.
Un alltre membre a proposé que la Conférence accepte le principe de la
proposition faite dans le document CD/71', qu'il avait soumis à la Conférence
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cette année, de mettre en place un réseau sismologique mondial, dont il
pensait qu'il était au coeur du régime de vérification nécessaire pour étayer
un traité d'interdiction compl~te des essais nucléaires. Un des membres du
groupe a proposé que la COnférence fasse le meilleur emploi des séances
pléni~res pour faciliter l'examen au fond des questions relatives au point l
de l'ordre du jour, tout en recherchant une solution à la question du mandat.
Un groupe de pays occidentaux a indiqué qu'à son avis, tous les problèmes
techniques intrinsèques du préalable indispensable à un futur traité
d'interdiction compl~te des essais, à savoir la ~rification, n'avaient pas
encore été résolus intégralement et que donc le travail devait se poursuivre.
Des ~légations ont rappelé à la Conférence des propositions qui envisageaient
une solution intérimaire progres~ive. Il Il été soutenu que cela pourrait se
faire sur une base continue, dans le cadre d'un syst~me de surveillance et de
vérification conçu dynamiquement et se perfectionnant lui-m&le. Un au):re
mel'Rbre du groupe a proposé que, comme les deux: principales puissanc'3s
nucl~ires devaient convenir progressivement de réduire leurs arsenaux
nucléaires" elles devraient simultanément et en liaison avec ces réductions
convenir de réduire les essais nucléaires, su.T: le plan quantitatif comme sur
le plan qualitatif. Des membres du Groupe ont dit que les raisons avancées de
l'absence d'un consensus sur un mandat n'avaient pas été, à leurs yeux,
convaincantes. De l'avis de membres du Groupe, il y avait de réelles
divergences à la COnférence sur les éléments vitaux d'un futur traité
d'interdiction complète des essais nucléaires, qui étaient complexes et
difficiles. Ces divergences pourraient, selon eux, 8tre réglées au sein d'un
comi~ spécial convenablement mandaté. Dans ce ~ntexte, ils ont ~claré que
les termes du projet de mandat contenu dans le document CD/521 devraient ~tre

examinés et que l'adoption de ce mandat devrait intervenir le plus rapidement
possible.

48. Un Etat doté d'armes nucléaires, membre du groupe de délégations
occidentales, a réaffirmé que l'interdiction des essais nucléaires restait
pour lui un objectif à atteindre en temps voulu, dans le contexte
d'importantes réductions des arsenaux d'armes nucléaires existants et de la
mise au point de mesures de ~rification nettement am§liorées. Il a aussi
déclaré que, les essais contribuaient à assurer la sécurité de l'alliance
occidentale. Il a réitéré ses objections bien connues à l'endroit des
moratoires sur les essais nucléaires. En ce qui concerne les activités de la
Conférence sur ce point, il estimait qu'il fallait étudier plus avant la
question de la vérification sismologique et d'autres questions, comme celle
dee. inspections sur place. Il s'est. d§claré pr8t à favoriser l'avancement de
travaux concrets entrepris dans le cadre du mandat que définit le
document CD/521.

49. un autre Etat 'doté d'armes nucléaires et appartenant au m@me groupe de
délégations a réaffi~é que l'interdiction des essais nucléaires restait l'un
déS objectifs de sa politique générale en matière de limitation des armements.
Il a toutefois souligné qu'il continuait d'8tre préoccupé quant à la
vérification de l'efficacité nécessaire dans ce cas, chose qui restait un
sérieux probl~e, car des intér8ts de sécurité essentiels entreraient en jeu
dans n'importe quel traité. Les risques posés par un non-respect non détecté
seraient particulièrement graves. ce n'était pas non plus simplement une
question technique. Un jugement polH.:ique, y compris la certitude du respect,
intervenait aussi. un certain nombre de mesures inmédiates et utiles
pourraient étre prises, dont la création d'un comité spécial de la Conférence
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char~ d Wexaminer les questions de la portée et de la v~rification,

l'aœlioration du travail d,l Groupe d'experts scientifiques sur la
surveillance sismologiquef et des contacts bilat~raux qui pourraient conduire
a la ratification du Trait~ de 1974 sur la limitation des essais souterrains
et du Trait~ de 1976 sur les explosions nucléaires pacifiques. En même temps,
des mesures illportantes devraient être prises touchant la r~duction des
arsenaux nucléaires. cela aiderait, selon lui, a cr~er la confiance n§cessaire
pour compl~ter les progrès techniques et permettre de faire des progrès dans
d'autres domaines importants, tels que les essais nucléaires.

50. Un autre Etat occidental dot~ d'armes nucl~aires a réaffirmê qu'à son
avis les engagements internationaux qui pourraient être pris dans ce domaine
ne pouvaient 3tre envisag~s qu'en fonction des progrès ultimes réalisés dans
le processus de d~sann~nt nucléaire, il incombait au premier chef aux deux
pays qui, de très loin, possèdent les arsenaux nucl~aires les plus importants
et qui ont procM~ au nombre le plus ~lev~ d'essais de n~gocier des
engagements bilatéraux de r~duction des armes nucléaires, le maintien
concanitant des essais apportait une contribution notable à la sécurité et à
la fiabilité de ces armes. La d~légation concernée n'était pas en mesure de
participer a 'des t;ravaux ~ont l'objectif ~tait la n~gociation d'un accord
auquel le pays qu'elle repr~sentait ne pourrait souscrire.

51. Un autre Etat dot~ d'armes nucléaires mais n'appartenant à aucun groupe a
d~clar~ à noUveau qu'une fois que les deux Etats dot~s des arsenaux nucléaires
les plus importants auraient pris l'initiative d'arrêter les essais, la
fabricatiori et le déploiement d'armes nucléaires et qu'ils auraient
radicalement r~duit leurs arsenaux nucléaires, il ~tait prêt à prendre des
mesures correspondantes. Ce pays a aussi annoncé que, depuis de nombreuses
années, il n'avait pas procéd~ à des essais nucléaires dans l'atmosphère et
qu'il n'en effectuerait plus. Il a en outre r~affirmé qu'il était prêt à
participer aux travaux d'un organe subsidiaire sur le point 1 de l'ordre du
jour, à condition que cet organe soit cré~ en 1986, et il a déclar~ avoir une
approche souple en ce qui concerne le mandat de cet organe.

52. Ùn Etat membre du Groupe des 21 a soulign~ que la r€solution 40/80 A de
l'Assemblée g~n~rale - résolution qui avait recueilli le plus grand nombre de
voix sur la question d'une interdiction des essais. nucléaires - impliquait à
son avis des concessions telles que, si elles avaient ét~ f6t-ce quelque peu
contrebalanc~espar des concessions analogues chez l'autre partie, elles
auraient permis d'engager des négociations sérieuses sur cette question.
Cet Etat a rappel~ que la résolution en question envisageait la création d'un
comité s~cial comportant deux groupes de travail qui s'occuperaient
respectivement des questions étroitement li~es d'une part de la structure et
du chanp d'application du Traité et, d'autre part, du respect et de la
v~rification.

53. Cet Etat membre du Groupe des 21 a rappelé que le Document final de la
première session extraordinaire de 1 'Assemblée ~nérale consacrée au
d~sarmement établissait notamment que "La paix et la sécurité internationales,
pour être durables, ne peuvent ••• être édifi~es sur l'accumulation d'armes
par les alliances militaires".
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54. De nombreuses d~légations appartenant a divers groupes ont soulignfi que,
corrme il est indiqu~ au paragraphe 31 du Document final, la nature et les
modalit~s d 'un syst~me de wrification dêpendent des objectifs, de la portfie
et de la nature de l'accord correspondant et que, par consêquent, selon EIUX,

les exigences d'un sys~me de vfirification acceptable pour toutes les pa'~ies

devraient faire l'objet de nêgociations. ce n'est que dans ce cadre que l'on
pouvait espêrer parvenir a un accord sur des mesures ad6quates de vfirification
satisfaisantes pour toutes les parties int6ressés car, en l'absence de
n6gociations, on ne pouvait s'attendre a obtenir les concessions Mcessaires
pour parvenir a des solutions ~6ralement acceptables. ces d~16gations

n'acceptaient pas l'opinion selon laquelle il fallait attendre que les
questions de wrification aient 6tê rêsolues pour n6goc:ier un trait6
interdisant les essals d'armes nucl§aires. Elles ont soulign6 que, pour un
autre point de l'ordre du jour, des n6gociations intensives avaient 6té menées
pendant plusieurs ann6es et que personne n'avait insisté pour que les
problimes connexes de wrification soien.t r6solus avant les n6gociations.

55. Parlant au nom du Groupe des 21, une dfilfigation a soulign6 que les
efforts bilatêraux et multilatêraux dans le domaine du d6s~rmement devaient se
conp16ter si l'on voulait rialiser des acoords efficaces recueillant une
adh6sion universelle. En cons6quence, tenant compte du fait que les
deux principaux Etats dotês d'armes nuc16aires procèdent actuellement à des
entretiens bilat6raux sur la question des essais nucl6aires et considérant
que, malgr~ la responsabilit6 s~ciale qui leur revient dans les mesures de
d6sannement (Document final, paragràphe 48}, ce sont elles qui effectuent le
plus grand nombre de ces essais, le Groupe des 21 estime qu'il leur incombe de
rendre compte à la COnf~nce du d6sarmement de leurs entreprises communes et
de lui donner des renseignaments à ce sujet, afin que les efforts bilatéraux
et multilat6raux pu.issent se comp16ter utilement. Le Groupe a également
rappelfi que cette exigenc;e du Groupe des 21 était conforme à son avis non
seulement a l'obligation qu'avaient ces deux pays de coopfirer en vue de
l'accomplissement du mandat confié à la Conférence du dfisarmement, mais aussi
à l'usage 6tabli pr6cMeJlIllent, qui s'était traduit en dernier par la
pr6sentation a la Conf6rence du rapport tripartite sur l'état des négociations
engag§es en. vue d'élaborer un traité interdisant les essais d'armes nucléaires
dans tous les milieux et son protocole relatif aux explosions nucléaires à des
fins pacifiques (Document CD/130 du 30 juil.let 1980).

56. un Etat doté d'armes nuclfiaires qui avait à nouvèau proro~ son moratoire
unilatéra1 a rappelé que, à la 381_ séance p16nière, il avait répondu à la
demande d'information mentionnée dans le paragraphe précédent, et il s'est
accordé à reoonnattre que les efforts bilatéraux et multilatéraux devraient
@tre mutuellement complémentaires.

57. Le représentant de l'un des six Etats dont les dirigeants s'étaient
réunis a Ixtapa (Mexique), les 6 et 7 ao(it, a exposé sommairement le contenu
des deux principaux documents qui y avaient étfi a,~prouvés - la Déclaration de
Mexico et le Document sur les mesures de vérification - et il a expliqué leur
signification et leur portée, notamment en ce qui concerne le désarmement
nuc:16aire et l'inter~Uction canplète des essais nucléaires. n a souligné que
les six chefs d'Etat avaient dficlaré ~'il fallait que "le moratoire adopté
unilatéralement par l'un des deux principaux Etats nucl6aires devienne sous
peu, à tout le moins, un moratoire bilatéral" et qu'"à l'heure actuelle aucune
question n'est plus urgente'ni plus cruciale que l'arr@t de tous les essais
nucléaires· •
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58. ~ur conclure, on a regretté à maintes reprises que la COnférence n'ait
pas été en mesure de créer un comité spécial au titre du point 1 de son ordre
du jour. De nombreux membres ont exprimé l'espoir que cela serait possible au
début de la session de 1987.

B. Cessation de la course aux armements nucléaires
et désarmement nucléaire

59. Conformément à son progranme de travail, la Conférence a examiné le point
de son ordre du jour intitulé "Cessation de la course aux armements nucléaires
et ~sarmement nucléaire" pendant les périodes du 17 au 28 février et
du 16 au 27 juin 1986. A sa 357ème séance plénière, le 17 avril,
la Conférence a décidé de tenir des réunions officieuses sur le fond de ce
point de l'ordre du jour. Pendant la session annuelle, la COnférence a tenu
neuf réunions officieuses consacrées au fond de cette question.

60. Les nouveaux documents suivants ont été présentés à la COnférence durant
la session de 1986 à propos de ce point de l'ordre du jour 1

a) Document CD/652, daté du 3 février 1986, présenté par la délégation
de la Mongolie et intitulé "Déclaration du Comité central du Parti
révolutionnaire pop.1laire mongol et du Gouvernement de la République populaire
mongole en date du 20 janvier 1986".

b) Document CD/672, dat~ du 21 février 1986, présenté par le Viet Nam
et intitulé "Déclarations de dirigeants vietnamiens concernant la Déclaration
du 15 janvier 1986 du Secrétaire général du Comité central du PCUS,
M. Gorbatchev" •

c) Document CD/687, daté du 10 avril 1986, présenté par la délégation
de la Bulgarie et intitulé n~pel lancé par les Etats parties au Traité de
Varsovie aux Etats européens, aux Etats-Unis d'Amérique et au Canada à propos
de la question de la création de zones exemptes d'armes nucl~ires en Europe"..
61. ,A la suite de C"onsultations tenues sous la direction du Président de la
COnférence sur la question de savoir comment il fallait procéder en ce qui
concerne le point 2 de l'ordre du jour, la Conférence, à sa 357ème séance,
le 17 avril 1986, a décidé de tenir des réunions officieuses sur le fond de ce
point au cours de sa session de 1986. Certaines délégations ont déclaré qu'il
ne fallait pas voir dans leur acceptation de cette décision l'indice d'une
modification de leur position de principe, à savoir qu'il convenait de créer
un canité spécial pour examiner ce point.

62. De nombreuseOJ délégations ont abordé les questions liées à la cessation
de la course aux armements nucléaires et au désarmement nucl~ire en séance
plénière et à l'occasion de réunions officieuses.

63. Le Groupe des 21 a regretté que, bien que la COnférence du désarmement
soit le forum multilatéral unique de négociation sur le désarmement et que la
questiol'l'-des armes nucléaires occupe un rang de priorité des plus élevés, on
n'ait pu, à ce jour, créer de comité spécial au titre du point 2 de l'ordre du
jour. Certains membres du Groupe ont estimé que, en l'absence d'un comité
spécial, les débats dans le cadre de réunions officieuses devaient viser à
expliciter les questions et les positions concernant divers aspects du
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problème de la cessation de la course aux armements nuclêaires et du
d~sarmement nucl~ire, pour prêparer le terrain à des nêgociations ultêrieures
au sein d'un comit§ s~cial. A cet effet, le Groupe des 21 a suggér~ un
certain nombre de sujets de discussion, a) détail des étapes du désannement
nucléaire envisagées au paragraphe 50 du Document final, b) élucidation des
problèmes que posait le rejet de la doctrine de la dissuasion nucléaire,
c) rapport entre le raIe de la Conférence du ~13arm9ment et les n€qociations
relatives au désarmeme'lt nucl&lire menées dans d'autres enceintes, d) rapport
entre les armes nucléai.res offensives et Mfensives, et e) rapport entre
désannement nucl&ire et classique. Des membres du Groupe des 21 se sont dits
déçus de constater qu'à la session de 1986 l'examen du point 2 de l'ordre du
jour n'avait toujours pas été suffisaument structuré et orientê, ce qui
faisait qu'on n'avait pas progres~ dans la recherche d'une approche commune
qui permettrait à la COnférence d'accanplir les tAches qui lui avaient été
confiées à cet ~gard. Après s'3tre réjoui de la poursuite des négociations
bilatérales, le Groupe des 21 a affimé que cela ne diminuait en rien la
nécessi té de négociations multilatérales "sur la cess&tion de la course aux
armements nucl~ires et le désarmement nucl&lire. Le Groupe a souligné que les
négociations bilatérales et multilatérales sur le désax11lement devraient se
faciliter et se compléter mutuellement. A ce propos, tout en se félicitant des
communiqués officieux faits ~cemment aux membres de la Conférence et aes
d~clarations officielles en plénière formul~s par les deux parties aux .
n~gociations bilatérales, des mèmbres du Groupe des 21 ont demandé aux Etats
concernés de tenir la COnférence officiellement informée du progrès de leurs
pourparlers. Le Groupe s'est à nouveau déclaré convaincu que teutes les
nations avaient le plus grand intérêt à ce qu'il Y ait des négociations sur
le Msarmement nucléaire, car le fait qu'une poignée d'Etats possédaient dans
leurs arsenaux des armes nuclé1ires mettait directement et radicalement en
péril les int3rêts yitaux, en matière de sécurité, des Etats non dotés d'armes
nuclé1ires aussi bien que des autres. Le Groupe des 21 a réaffirmé ce qui
était posé dans le Document final , les armes nucléaires présentaient le plus
grand danger pour 1 'humanité et pour la survie de la civilisation, il était
essentiel d'arr@ter et d'inverser la course aux armements nucléaires sous tous
ses aspects et l'élimination complète des armes nucléaires était l'objectif
ultime. Dans ce contexte, le Groupe des 21 a aussi rappelé le paragraphe 50 du
Document final qui, à son avis, exposait les étapes à suivre pour arriver au
désarmement nucléaire. Il a renouvelé en conséquence sa proposition concernant
la création d'un comité spécial qui serait chargé de développer les thèses
énoncées au paragraphe 50 du Document final de la preDÜ.ère session
extraordinaire de l'Assemblée générale .consacrée au désannement et de
soumettre des recommandations à la Confêrence sur la meilleure façon pour elle
d'entreprendre la négociation multilatêrale d'accords, à des stades appropriés
et avec des mesures de vérification adêquates, en vue a) de mettre un terme au
perfectionnement quaÜ.tatif et à la mise au point de systèmes dl armes
nucléairesl b) de mettre. un terme à la production de tous les types d'armes
nucléaires et de leurs vecteurs, ainsi qu'à la production de matières fissiles
à des fins d'armement, et c) d'opérer des réductions substantielles des armes
nucléaires existantes pour aboutir, en fin de compte, à leur élimination. Des
membres du Groupe des 21 ont estimé qu'il importait au premier chef, afin de
réaliser le dêsarmement nucléaire, de mettre un terme au perfectionnement et à
l'accroissement des armes nucléaires' et de leurs vecteurs, et donc d'arrêter
les essais, la mise au point, la fabrication et le déploiement de systèmes
d'armes nucléaires. A leur avis, l'adcption de telles mesures cr€ierait des
conditions propices à la négoCiation de ces réductions et permettrait aussi
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par la nuse au point et la fabr1cation d§armes nucléaires nouvelles. A cet \
éqard, des membres du Groupe des 21 ont appelé l'attention sur les appels ,~ ;
répétés de l'Assemblée générale en faveur d'un gel des arm~ments nucléaires.' J
En outre, ils ont a nouveau apport~ leur soutien a la Déclaration de oe:hi, 1
publiée le 28 janvier 1985 et dans laquelle les Chefs d'Etat ou de
Gouvemement de l'Argentine, de la Grèce, de l'Inde, du Mexique, de la SUède
et de la Tanzanie ont lancé un appel aux Etats dotés d'armes nucléaires en vue
d'un arrêt qénéral de l'essai, de la fabrication et du déploiement de ces
armes, suivi imnédiatement de réductions substantielles des forces nucléaires
conduisant a l'élimination complète des armes nucléaires. Dans ce contexte,
des membres du Groupe des 21 ont noté le très important programne de
réalisation du désarmement nucléa ire d'ici al'an 2000 qui avait été avancé
pa:;:- le Secrétair.e général du Comité central du parti communiste de l'Union
soviétique, Mikhaïl Gorbatchev, dans sa déclaration du 15 janvier 1986 et,
dans certains cas, ont formulé des observations à ce sujet. Quelques :membres
de ce Groupe ont insisté tout particulièrement sur la nécessité de cesser les
essais d'armes nucléaires, premier pas vers un arr~t du perfectionne.nent des
armes nucléaires. Les membres du Groupe des 21 ont réaffi:r:mé que les doctrines
militaires fondées sur la possession ou l'utilisation des armes nucléaires
étaient inacceptables, car l'humanité de demain était ainsi rendue tributaire
de ce qu'un petit nombre d'Etats dotés d'armes nucléaires et leurs alliés
concevaient conme une exigence de sécurité. De telles doctrines, loin de
contribuer au maintien de la paix et de la sécurité internationales, étaient
le moteur de ce processus d'action-réaction qui relançait la course aux
armements nucléaires e_ perpétuait du même coup la menace d'aœantir.ssement de
l 'humanit§. A cet éqard, des membre.,; du Groupe des 21 ont évoqué la
déclaration faite par le Secrét~ire qénéral de l'Orqanisation des
Nations Unies al'Assemblée qénérale, le 12 décembre 1984, et ont réaffirmé
que " ••• oompter sur la dissuasion nucléaire, c'est accepter une communauté
perpétuelle de crainte. Ceci est très loin de la communauté de valeur humaine
et de compréhension prévue par la Charte des Nations Unies". Des membres du
Groupe des 21 ont également été d'avis que la cessatioil effective de la course
aux armements nucléaires et le désarmement nucléaire requ~raient la
partipipation de tous les Etats dotés d'armes nucléaires a~ négociations
multilatérales. Ils estimai6J"1t que la question de la disparité qui pouvait
exister entre les arsenaux nucléaires des deux principaux Etats dotés d'armes
nucléaires, d'une part, et les arsenaux nucléaires des autres Etats dotés
d'armes nucléaires, d'autre part, devait ~tre abordée au cours de négociations
multilatérales, mais que cette disparité ne devait pas servir d'arqument pou".:'
justifier leur exclusion d'un processus visant à éliminer la disparité
fondamentale entre Etats dotés d'armes nucléaires et Etats non dotés alarmes
nucléaires.

64. L'Un des principaux Etats dotés d'armes nucléaires appartenant au Groupe
des Etats socialistes a proposé un proqramme d'élimination proqressive des
armes nucléaires d'ici à la fin du siècle (CD/649), qui fiqurait dans sa
déclaration du 15 janvier 1986. Ce prograume prévoyait l'élimination complète
des armes nucléaires dans le monde entier en trois étapes, dans un délai
déterminé.- AU cours de la première étape, qui serait exécutée dans les cinq
à huit ans à venir, chacun des deux Etats qui possédaient les plus vastes
capacités en matière d'armes nucléaires réduirait de moitié les armements
nucléaires qui pouvaient atteindre le territoire de l'autre. La première
étape comprendrait également l'élimination complète des missiles a moyenne
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65. En œponse à œrtaines observations formulées par d'autres délégations
sur la ~claration du 15 janvier 1986, la dél~gation dont la position est
expoHe au' précédant paragraphe a fait allusion à la proposition des pays
socialistes concernant la mise en place d'un système global de sécurité
internationale, aux dispositions de certaines parties de la Déclaration
du. 15 janvier 1986 et à l'Appel des Etats signataires du Traité de Varsovie,
en date du 11 juin ],986, elle a mis l'accent sur les propositions qu'elle
avait formulées en vue de parvenir rapidement i un accord dans les pourparlers
~ur les armes nucléaires et spatiales. Elle a aussi noté qu'il ~rtait
d'avoir un plan directeur pour parvenir, ~tape par ~tape et dans un laps de
teups déterminé, li la œalisation d'un monde exempt d'armes nucléaires.

portêe - tant balistiques que de croisière - des deux principaux Etats dot6s
d'armes nucl&lires dans la zone euro.P'enne. En mGme temps, ces deux Etats
s'engageraient a ne pas fournir de missiles strat~giques et de missiles a
moyenne portée â d'autres pays, alors que les deux autres Etats europ§ens
do~s d'armes nucl~aires s'engageraient a ne pas accro1tre leurs armements
nucl&ires respectifs. En outre, les deux principaux Etats dot~s d'armes
nucl~aires conviendraient ~s le d€but d'arr@ter toutes les explosions
nucl&1ires. Selon le progranme du 15 janvier 1986, au cours de cette première
~tape, les deux principaux Etats dot~s d'armes nucl~aires devraient renonc~r à
cr~er, à essayer et à d~ployer les armes spatiales de frappe. Il ~tait
aouliqn~ que la mise au point de ces armes abolirait tout espoir de r~duction

del3 armements nucl&1ires. COnfoxmœnent au progranme, les autres Etats dot~s

d:armes nucl~aires commenceraient a proc~der au ~sarmement nucléaire au cours
de la deuxiène ~tape, qui devrait dQ)uter au plus tard en 1990 et durerait de
cinq ..a sept ans. Ils s'engageraient a geler tous leurs armements nucléaires
et i ne pas en avoir sur le territoire d'autres pays. Pendant cette période,
les deux principaux Etats dot6s d'armes nucl~aires poursuivraient les
r~ductions dont ils ~taient convenus dans la premi~re ~tape et appliqueraien~

aussi d'autres mesures pour ~limin~r leurs armements nucl~aires a moyenne
port~ et geler leurs moyens nucl&1ires tactiques. Après que les
deux principaux Etats dot~s d'armes nucl~aires auraient achevé de réduire
de 50 % leurs axmements nuclNires strat~giques, tous les Etats dotés d'annes
nucléaires élimineraient leurs armes nucléaires tactiques. En outre, tous les
Etats dot~s d'armes nucl&ires cesseraient les essais d'armes nucl~ires.

Enfin, la troisi~me ~tape, qui ~buterait au plus tard en 1995, verrait
1 "limination de tous les armements nucl&lires existant encore et
l'élaboration d'un accord universel tendant à ce que ces armes ne
r~apparaissent jamais. Q1 insistait dans le prograJlllle sur le fait que le
contrôle des armements dStruits ou limi~s serait effectué à la fois par les
moyens techniques nationaux et par des inspections sur place. Il était aussi
pr~vu que le processus d'élimination des armes nucléaires s'accompagnerait de
mesures concernant d'autres armes. Le programne propos~ envisageait
l'élimination des armes chimiques et l'interdiction d'autres armes de
destruction massive pour l'an 2000 et faisait ressortir qu'il côté du retrait
des armes .de destruction massive des arsenaux des Etats, les armements et les
forces arm~s classiques devraient faire l'objet de r~ductions convenues.
L'Etat doté d'armes nucléaires dont il s'agit a fait observer que le prograllllle
indiquait quelle ~tait la voie la plus courte et la plus s'Gre pour ~liminer la
menace nucléaire, non par la mise au point de nouvelles armes, et en
particulier les armes spatiales de frappe, mais par la réduction et
l'élimination de celles qui existaisnt. Il a proposé d'engager sans délai des
négociations multilatérales sur le désarmement nucl6aire.

1
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66. Certaines d~l~gations des pays socialistes ont est.im~ que le programme
visant a œaliser le alisarmement nucl~aire d'ici a la fin du si~cle, qui avait
~tê: propos~ Par lfEtat dot~ d'armes nucl&ires appartenant à leur Groupe
(CD/649), constituait un bon point de ~part pour les œqociations sur la
cessation de la course aux armements nucléaires et le d§sarmement nucléaire,
telles qu' e lles ~taient envisag~es au paragraphe 50 du Document final. Elles
ont apport~ leur plein appui a ce progratmle. Un groupe des pays socialistes a
r~affirm~ qu'il attachait uns iDportance primrdiale a la cessation de la
course aux armements nucléaires et au désarmement nucléaire et fait observer
qu'il s'était ~claré systématiquement en faveur de l'organisation de
nSgociations multilatérales sur ces questioos, dans le cadre de la Conférence
du désarmement. Dans le ~me temps, les Etats socialistes ont souligné
l'importance qu'ils accordaient aux progrès accomplis dans les négociations
bilatérales en cours sur les armes nucl~aires et spatiales. Ils continuaient
d'appuyer les objectifs de ces n~c]ooiations, tels qu'ils avaient ét~ ~noncés

dans la Déclaration commune publi~e par l'URSS et les Etats-Unis
le 8 jan~er 1985 1 à savoir élaborer des accords efficaces visant à'. prévenir
une. course aux armements dans l'espace et à'. y mettre fin sur la Terre, à
l:1Jriiter et à'. réduire les armements nucléaires, ainsi qu'a renforcer la
stélbilité stratégique. Ils ont r~affirmé que les œgociations bilatérales et
les négociations multilatérales devaient se compléter et ont esttmé que la
décision de tenir des réunions officieuses sur le fond du point 2 - lesquelles
ne pouvaient toutefois à leur avis, se substituer aux travaux menés au sein
d'un comité spécial - allait dans le bon sens. Ils ont proposé un certain
nombre de th~es susceptibles d'être examinés dans le cadre d'un débat
structuré et ont indiqué qu'ils étaient également Cü.sposés à'. accepter la
proposition du Groupe dss 21. les pays socialistes étaient d'avis que la
Conférence devait entreprendre dJélaborer le~ éléments d'un programme de
désarmement nucléaire, tel que l'envisageait le paragraphe 50. Ils estimaient
qu'un tel progranme devait être exécuté par étapes et qu'il convenait de fixer
un délai pour l'accomplissement de chaque étape, ainsi que pour l'ach~vement

du progtanme tout entier, comme le proposait la Déclaration
du 15 janvier 1986. A leur avis, dans le cadre de l'élaboration de ce
progranme, la Conférence du désarmement devrait examiner un certain nombre de
questiOns, telles que les modalités de participation de tous les Etats dotés
d'armes nucléaires, l'élaboration des grands principes d'un processus de
désa:;:mement nucléaire, l'examen et la négociation de mesures spécifiques,
telles que l'interdiction de certains types d'armes nucléaires, le
non-stationnement d'armes nucl~ires, la cessation de la production de
mati~res fissiles pouvant servir à la fabrication d'armes et la réduction et
l'élimination de ces mati~res, l'examen et la négociation des questions
relatives au désarmement nucléaire, y compris, entre autres, le désarmement
classique, la création de conditions nécessaires au maintien de la sécurité,
nationale et internationale, et la prévention de la guerre nucléaire, ainsi
que de la guerre en général, le rapport entre le rôle de la COnférence du
désarmement et les nêqociations sur le désa:nnement nucléaire men~es dans
d'autres forums et le problène de la vérification. S'a.gissant de la
participation des cinq Etats dotés d'armes nucléaires àu processus de
d~sarmeme~t_nucléaire, on a suggér~ la possibilité de créier un sous-comité
composl! de- ces cinq Etats et ayant un pouvoir de négociation, en vue de
contribuer à un examen multilatéral du point 2 au sein m3me de la COnférence
du alisumement. Des pays socialistes ont expriœ l'avis que le point 2 de
l'ordre du jour devait continuer de faire l'objet d'un débat approprié et
substantiel, si possible ,lU sein. d'un comité s~cial. Ils ont aussi noté les

- 29 -

---,
l

, 1

1

r



- 30 -

68. E'
le 15 :
social:
fait r
d'autrl
reconn~

d'acoo
offans'
premi
object
des œ
op6rée
forces
a laqu
un mon
probl
classi
seraie
libert
en out
partie
déjl.

de la
pouva
Ils
l'or
néqoc
des c
l'obj
qu'el
nuel&!
para
proce
para
ce pr
qu'il
aussi
iso16
qu'ell
int:
d'obte
renfor
nligoci
Il a é
lors d
renfor
d'une
global
Des
effort
Nation
et l'i
natiOnl

.... -....... ,

rapports ~istant entre les mesures de d~sarmement envisagées dans le domaine
nucl6aire et classicpe. A ce propos, ils ont appelé l'attention sur le
progralJl1le d'action prévoyant des calendriers précis pour la r§duction des
armes classiques et des forces armées en Europe qui avait été avancé à la
réunion du Comi~ politique consultatif des Etats signataires du Traité de
Varsovie, tenue à Budapest les 10 et Il juin 1986 (CD/700). Ils ont souligné
aussi que si l'on enp@chait que la course aux armements ne s'étende A
l'espace, il n'existait plus d'obstacle à une importante réduction des armes
nucléaires. Les pays socialistes, qui se sont également penchés sur les
diverses acceptions de l'idée de sécurité, ont souligné qu'actuellement il
fallait adopter à ce'è égard une nouvelle approche, fondée sur la
reconnaissance du fait qu'il n'était possible de gagner ni la course aux
armements ni la guerre nucléaire. A leur avis, le mode de pensée
"pr&1ucl6aire" a":ait perdu toute signification le 6 aolît 1945 et il était
aujourd'hui in!?ossible à un Etat de garantir sa propre sécurité sans tenir
compte- de celle d't!'l1trui. !es pays socialistes se sont déclarés persuadés
qu'il ne pouvait y avoir de ~ritai:ùe sécuritb si celle-ci n'était pas égale
pour tous et canplète. Ils ont fa! t remarquer que le rythme du progrès de 102'.
technologie militaire était maintenant si rapide que "l'équilibre de la peur"
cessait d'@tre un facteur de modération et, dans ce contexte, ils ont mis
l'accent sur la nécessi~ pressante de mettre fin à la course aux armements
nucl6aires et d'engager le processus de désarmement nucléaire.

67. Le Groupe d'Etata occidentaux, y compris trois Etats dotés d'armes
nucl6aires, a évoqu§ les négociations bilatérales en cours entre l'Union des
Républiques socialistes soviétique.s et les Etats-Unis, dont l'objet était un
ensemble de questions relatives aux armements spatiaux et nucléaires, tant
stratégiques que de portée intermédiaire, toutes ces questions devant @tre
examinées et réglées en corrélation les unes avec les autres. Ainsi qu'il
était indiqué dans la Déclaration commune américano-soviétique
du 8 janvier 1985, ces négociations auraient pour but l'élaboration d'accords
ef ficaces visant à prévenir une course aux armements dans l'espace et à y
mettre fin sur la Terre, à limiter et à réduire les armements nu~léaires,

ainsi qu'à renforcer la stabilité str.'atégique. Cette déclaration indiquait
aussi que, de l'avis des parties, les futures négociations, coume tous les
efforts dans le domaine de la. limitation et de la réduction des armements en
général, devraient aboutir à l'élimination complète des armements nucléaires
en quelque lieu que ce soit. Des Etats occ.identaux ont réaffirmé qu'à leur
sens ces négociations constituaient à l'heure actuellè le meilleur moyen de
prc9%'esser dans le domaine de la limitation des armements nucléaires et du
désa11llement nucl6aire. Ils ont souligné l'importance de la réunion au sol1lllet
qui s'était tenue entre le Président des Etats-Unis, Ronald Reagan, et
le secrétaire générai du Canité central du Parti communiste de l'Union
soviétique, Mikhaïl ~rbatchev, et ont fait observer que les deux dirigeants
étaient convenus d'accélérer les travaux dans le cadre des négociations
bilatérales en vue de s'acquitter des taches énoncées dans la Déclaration
coninune du 8 janvier 1985 et qu'ils s'étaient prononcés aussi en faveur de
progrès rapides, en particulier dans les domaines oil il existait un terrain
d'entente, notaDlllent sur le principe d'une réduction de 50 %, selon des
moaalités appropriées, des armements nucléaires des Etats-Unis et de PURSS,
ainsi que sur l'idée d'un accord int'rimaire sur les forces nucléaires a
moyenne portée. Ils n'étaient pas ~nvaincus que la création d'un organe
subsidiaire au titre du point 2 de l'ordre du jour servirait la cause du
désa'.meœnt nucléaire. A leur. ,avis, comme le prévoyait le programme de travail
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de la COnf6rence, les quemtions relatives a ce point de l'ordre du jour
pouvaient Gtre tr~it6es en ~ance p16nière, comme cela avait d§jl 6t6 le cas.
Ils ne partageaient pas l'opinion selon laquelle tous les points inscrits à
l'ordre du jour de la Conf6rence 6taient suffisamment DiÎrs pour des
n6gociations iDm6diates. Ils ont souligné que, pour que les n6gociations aient
des chances d'aboutir, le sujet devait en être soigne'usement ~fini et
l'objectif arrêt' avec précisione ces d6l6gations ont souligné l'importance
qu'elles attachaient l des riductions substantielles et vérifiables des armes
nuc1&lires. Elles ont estim6 que l'inte1j?rétation qui voulait que le
paragraphe 50 du Document final prescrive des étapes successives dans le
processus de désarmement nuc1œire n'était pas juste. A leur avis, ce
paragraphe d§crivait les tSches ou les objectifs à réaliser danf:l le cadre de
ce processus, mais n'établissait pas de séquence. En outre, elles pensaient
qu'il était peu pratique d'assortir les n6gociations de calendriers. Elles ont
aussi soulign6 que la réduction des annements nucléaires ne pouvait être
isolée des mesures de Hmitation des armements et de désarmement clas e. Lques et
qu'elle devait se poursuivre en Vl:.l de renforcer Ù' .:;tabi1ité et la securité
internationales. ~n conséquence, il était aussi de la plus haute importance
d'obtenir des résultats a la COnférence de stockholm sur les mesures propres à
renforcer la confiance et la s6curité et sur le désarmement en Europe et aux
n~gociations de Vienne sur les réductions mutuelles et équilibrées des fOrces.
Il a 6té rappelé que les Ministres des affaires étrangères des pays de l'OTAN,
lors de leur réunion 1 Halifax, avaient souligné que leur objectif étaif; le
renforcement de la stabilité et de la sécurité dans toute l'Europe au moyen
d'une plus grande transpaxence et de l'obtention d'un équilibre vérifiable,
global et stable des forces classiques, se situant 1 des niveaux moins élevés.
Des Etats occidentaux ont d6claré que ce qui était fondamental dans tous ces
efforts était l'engagement de soutenir les dispositions de la Charte des
Nations Unies. Pour eux, le moyen le plus sigllificatif de réduire l'insécurité
et l' instabilité dans les relations internationales serait que toutes les
nations hC?llorent leurs obligations découlant de la Charte.

68. Evoquant les propositions contenues dans la déclaration faite
le 15 janvier par l'Etat doté d'arm~ nucléaires appartenant au' GrOupe
socialiste, un Etat doté d'armes nucléaires appartenant au Groupe occidental a
fa! t remarquer qu'il y avait des é1€ments· qui semblaient constructifs et
d'autres q.Ji continuaient à poser des problèmes. Il se félicitait qu'on
reconnaisse l'importance vitale de la vérification dans la négociation
d'accords. Il a souligné que les iœportantes réductions des armes nucléaires
offensives actuellement n6gociées a l'échelon bilatéral devaient constituer le
premier pas sur la voie du désarmement nuc'léaire. Il a réaffirmé que son
objectif était d'amorcer le processus de réduction par un, accord portant sur
des œductions de 50 % de part et d'autre œs forces nucléaires offensives,
op6rées selon des modalit&3 appropriées, ainsi que par un accord relatif aux
forces nuc16aires à moyenne portée. Il. a rappelé 1 cette occasion la position
1 laquelle il se tenait dep~s longtemps, a savoir que si l'on voulait créer
un monde exempt d'armes nucléaires il fallait aussi résoudre d'autres graves
problèmes de s6curité, CODllle celui que posait le d~séquiiibre des forces,
classiques ~:t autres, s'assurer que les accords existants et futurs étaient et
seraient pleinement respectés et régler pacifiquement, dans le souci de la
liberté et sans ingérence extérieure, les conflits régionaux. Il a fait valoir
en out:œ qu 8 il y avaiof;, aux dernières étapes du progranme proposé par l'autre
partie, des points prllcis qu'il n'était pas approprié d'examiner d'ores et
déjl. Notant qu'on s'accordait sur l'objectif d'6liminer en fin de compte les
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armes nucl'aires, cet Etat a posl que lee deux parties devaient maintenant
axer leurs efforts sur de8 mesures 'quitables et v'rifiables en vue d'op§rer
de. r6ductions radicales et stabilisatrices dee forces nucl'aires offensives
et: corriger à la base la situation qui avait fait qu'il 'tait devenu
n'ce8saire d'assurer la dissuasion au moyen d'armes nucl'aires.

69. un autre Etat dot' d'armes nucl6aires et appartenant au Groupe occidental
a souligna l'i~ortance vitale des n&gociatione bilat'rales entre les deux
paya qui avaient une sup6riorit' 'crasante dans le domaine des armes
nucl'aires et jouissaient, dans l'espace, de la puissance militaire la plus
importante. La tAche prioritai1"8 'tait, a son sena, de mener a bien les
n'goèiations sur d' iuportantes œductions des armes nucl'aires de ces deux
Etats. L'accord tendant a appliquer le principe d'une rMuction de 50 % des
armes nucl'aires strat'giques 'tait le bienvenu. Quant au progral1l1le vis' au
paragraphe 64 ci-dessUs, se contenter de d'crire l'objectif d'un monde sans
armes nucl'aires et fixer arbitrairement un calendrier pour le r'aliser, ne
constituait pas une approche pratique de la question. Q! qu'il fallait, selon
ce pays, c"taii: s'asseoir a la table des n&qociations pour tenter! avec
s'rieux et a partir de propositions d6taill6es, de s'entendre sur des trlesures
riaUstes, ~ilibr'es et vf!rifiables visant a limiter les 'armements sur toute
la ligne. th aspect des propositiœs avanc6es le 15 janvier par l'Etat dot'
d'armes nuel'aires appartenant au Groupe des pays socialistes avait trait au
rapport entre les n'gociations bilat'rales et l'armement nucl&aire d'autres
Etats. Le pays occidental concem6 'tait fermement convaincu que ses forces
nucl'-ires strat'giques n'avaient pas a entrer en ligne de c, lpte dans
l'accord qui pourrait 8tre conclu sur le15 forces nuc16aires a troyenne portée
stationnw en Europe. Il estimait que les systèmes d'armes consid'rés
n'étaient co~rables ni ~ant à la puissance ni quant a leur fonction. Etant
donu' la modicit' de sa force de dissuasion nuclMire - moins de 3 % du
potentiel dont disposaient les deux principaux Etats dotés d'armes
nucl6aires - il ne voyait Pas l' int~rat de contribler a des réductions dans
les circonstances actuelles. Il a fait valoir toutefois que, si les arsenaux
strat'giques des deux principaux Etats dotés d'armes nucl&aires se trouvaient
tris consid6rablement r'duita et que l'on n'enregistrait pas de modifications
significatives des capacités de d'fenee, il serait prat ~ revoir sa position
et- a envisager colllllent, vu la r6ductiœ des menaces, con~ribuer le plus
utilement a la limitation des armements.

70. un aut%e Etat e.ncore dot' d'anaes nuc16aires et àppartenant au Groupe
occidental a d~clar~ que le proqraDIDe présentt! le 15 janvier avait fait
l'objet d'une analyse et d'un examen approfondis et qu'il êtait possible de
foraJJ.er quelques observations. A son avis, en proposant d'importantes
rfdDc:tions des arsenaux nuc16aires des deux principaux Etats dot{is d'armes
Ducl6aires, on all~t dans la bonne direction. Toutefois, demander aux deux
Etats europ6ens dotés d'armes nucl'aires de geler d'entrée leurs armements
nucl6aires et, partant.-, les empAcher de maintenir leurs capacit's de d{ifense
nucl6aire aux niveaux souhaitables compromettrait d'une façon inacceptable
leur s6curit6, qui reposait sur le principe de la dissuasion du fort par le
fa Jhle: c'est-à-dire sur l' id&e que le plus faible ne racherche en aueune
_Diêm la parit~ de moyens avec le plus fort mais veut simplement rester dans
une position qui lui -permette de persuader le plus fort de ne pas l'attaquer,

1 •

par crainte de repr~eailles inacceptablesG En outre, CODmle cet Etat l'a fait
ressortir, la menace qui pesait sur l'EurOpe occidP.ntale n'était pas seulement
nucl6ai.re , elle se présenta~t aussi sous l'angle des armes classiques et
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chimiques. cela ~tant, il rappelait sa position, a savoir qu'il serait pr~ a
envisager, le moment venu, de participer a un d~sarmement nuc1êaire effectif
et v~rifiab1e, l condition que soient remplies les conditions suivantes ,
premi~rement, les réductions des arsenaux nucIêaires des deux principaux Etats
dotM d'armes nucl&lires devraient atteindre des niveaux tels qu'on puisse
estimer que l'écart entre leurs capacités et celles des autres Etats dotés
d'armes nucl&lires avait changé de nature, deuxiànement, il fallait que le
dés~qui1ibre des forces classiques, en particulier en Europe, soit nettement
corri~ et que 14 menace présent~ par les armes chimiques soit comp1~tement

éliminée, troisi~mement, il fallait limiter les armes stratêgiques défensives
sur le plan quantitatif et qualitatif.

71. Un Etat doté d'armes nucléaires n'appartenant a aucun groupe a œitéré
son appel en faveur de l' interdiction comp1~te et de la destruction totale des
armes nucléaires. Il a insistê sur le fait qu'il incombait avant tout aux
Etats dotés des arsenaux nuc1&lires les plus vastes de réaliser le désarmement
nuc1êair9-. Il a fait observer que, depuis plusieurs annêes, il appelait les
dewc principales puissances nuc1&lires a prendre l'initiative de mettre fin il
l'essai, à la fabrication et au dêploiement de tous les types d'armes
nu\Olêaires et de réduire radicalement le nr.J1J'bre de ces armes et de leurs
vecteurs. Il esti'Dait que, vu l'amp1em: de leurs arsenaux nuc1êaires, ces deux
Etats devraient de toute évidence mettre inmédiatement fin au perfectionnement
et a l'accroissement de leurs armes nuc1êaires e~ a leur dêp10iement dans
diverses L~'Jtons. Il fallait surtout qu'ils réduisent substantiellement le
nombre de leurs armes nucléaires de tous types, et non seulement celui des
"armes nucl6aires stratégiques" ou des "armes capables d'atteindre le
territoire de chacun d'eux". A son avis, la réduction des forces nucléaires il
moyenne portée devait englober celles q".li étaient déployées en Asie, aussi
bien qu'en Europe. Il estimait aussi que les armements nuc1êaires qui feraient
l'objet de réductions devaient ~tre détruits et non point transportés
ailleurs. Il a fait ressortir qu'en insistant sur le fait qu'il incombait au
prElllier "Chef aux deux principaux Etats dotés d'armes nucléaires de réaliser le
désarmement nucléaire, il ne se soustrayait pas il ses obligations en la
mati~~e. Il pensait qu.e, une fois que ces deux Etats auraient.mis fin il
l'essai, à la fabrication et au ~ploiement de tous les types d'armes
nucléaires et qu'ils en auraient radicalement réduit le nombre, on pourrait
t.enir une conférence intemationa1e largement représentat.ive, à laquelle
participeraient tous les Etats dotés d'armes nucléaires, pour discuter de
mesures tendant a amener le désarmement nucléaire et la destruction totale des
armes nucl6aires. Il estimait que les travaux prépara~ires d'une telle
conférence pour:t'~ient ~tre amorcés ~s que les deux principaux Etats dotés
d'armes nucl&lires auraient fait des progrès tangibles en direction de
l'objectif susmentionœ. Il estimait que l'accord conclu par les deux
principales puissances nucléaires concernant une réduction de 50 , de leurs
armements nucléaires constituait un fait positif. Il pensait lui aussi que les
négociations bilatérales et multilatérales devaient se compléter et il a
r6affirmé son appui a la créatiœl d'un comit6 spécial au titre du point 2 de
l'ordre du jour. Il fallait aussi s'attacher, pensait-il, au désaJ:lllement sous
sa forme classiq'.1e. Les armements classiques et nucléaires constituant les
éléments fondamentaux de la puissance militaire globale des deux principales
puissances nucl6aires et des deux blocs militaires et ceux-ci possédant les
armements classiques les plus nombreux et les plus perfectionnés, il n'était
que naturel Clll'ils prennent l'initiative de réduire substantiellement leurs
8J:11leDlents classiques, en particulier leurs forces offensives classiques.
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1
C. Pr6vention de la erre nuc16aire,

qui lui sont li
toutes les questions

72. Conformiment a son progranme de travail, la Conf'rence a examin' le point
de son ordre du jour intitulé "Pr6vention de la guerre nucl&lire, y compris
toutes les questions qui lui sont 116es" pendant les ~riodes du 17 au 21 mars
et du 7 au 11 juillet 1986.

73. Les documents suivants ont 6t6 pr6sent6s a la Conf~rence durant la
session de 1986 a propos de ce point de l'ordre du jour •

a) Document CD/688, dat6 du 11 avril 1986, pr6sent6 par la d~16gation

de l'Argentine et intitulé "Document de travail , pr6vention de la guerre
nuc16alre, y compris toutes les questions qui lui r30nt 116es".

b) Document CD/69l, dat~ du 14 avril 1986, pr~sentê par la d~16gation

de la Chine et intitu16 "Document de travail , posttions fondamentales de la
d616gation chinoise sur la pr6vention de la guerre nuclNire".

c) Document CD/7l0, dat6 du 8 juillet 1986, pr6sent6 par la d~16qation

de la Bulgarie et intitulé "Document de travail , pr6vention de la guerre
nuc16aire i y compris toutes les questions .pi lui sont 116es".

74. En ce qui concerne le point 3 de l'ordre du jour, le Pr~sident de la
Conf6rence a tenu des consultat1,")ns poUr ~tu<iier la structure appropri6e a son
exament Y compris les propositions faites en we de la cr'ation d'un organe
subsidiaire, ces consultations n'ont pu toutefois d'l',oucher SUI!' un accord.

75. A la 377•.J ssnce pl'n1~re, le 7 aotit 1986, 1", COnf6rence 'tait saisie,
pour d6cision, d'un projet de mandat pour un com1~ sp6cial au titre du
peint 3.de l'ordre du jour, qui avait #!t6 pr'sant.§ Par le Groupe des 21
(CD/S1S/Rev.2). Aux termes de ce mandat, le com1~ sp6cial examinerait, à
titre de premiare activ1t6, toutes les propositions ayant trait au point 3 de
l'ordre du jour, y compris celles relatives l des mesures pratiques
appropriHs. ayant pour objet de pr'ven:1.:i: une guerre nuc1éire. Le Groupe des
pays occidentaux a c1&clar' qu'il attachait une grande importance au point 3 et
a rappel' que, depuis 1983, annœ oil celui-ci. avait 't'inscrit pour la
premiare fois a l'ordre du jour, il avait dit tl maintes reprises 8tre P1='8t à
proc6der a une discussion et a un 'change de vues approfondis sur la question.
Il avait es~r' qu'il serait possible d'entreprendre un examen de fond, dans
le ca'are appropri6. Aussi 'tait-il d6çu qu'il faille encore se prononcer sur
le projet de mandat 6nonœ dans le document CD/S15/Rev.2. Le Groupe ne pouvait
toujours pas s'associer a un consensus a ce propos. Le Groupe des 21 s'est dit
profo~ment c1&C;U de constater qu'une fois de pl~ la Conférence n'avait pu
adopter un mandat qui lui aurait permis d'étudier, comme il se devait, la
question de la pr6venticm d'une guerre nuc16aire qui, à 1 iheure actuelle,
constituait la tlche la plus ardue et la plus urgente. le texte du mandat
propoÉ avait ét6 bien peé, il était êquilibr' et tenait compte des vues de~\

au~s groupes, y compris du Groupe des pays occidentaux. Le Groupe des pays
socia.listes a rappel' que, l'anœe pr'c'dente, il avait appuy~ le mandat de
c~r~s propos' par le Groupe des ~l, il soutenait le nouvel effort de
celui-ci pour faire avancer les travaux sur la question de la pr'vention d'une
~er%e nucl&aire. Il 6tait aussi d'ça de la position, qu'il consid6rait comme
n6gative, des d61'qations occi-denta1es. Il a r6affirmé qu'à son 13ens le
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point 3 ~tait prioritaire et qu'il fallait en traiter dans un organe
subsidiaire ~cial. Un Etat dotê d'armes nucléaires et n'appartenant à aucun
groupe a estimé que le projet de mandat était raisonnable et réaliste et que,
partant, il pourrait servir de œse aux travaux d'un comi~ s~cial. Il a en
outre exprimê l'espoir qu'à lDavenir les parties concernées adopteraient une
attitude de coopêration et de souplesse sur la qt:estion du mandat, de sorte
qu'on puisse crêer ce comité spêcia1. Al' issue du dêbat, le Président de 1 a
Conférence a ~clarê qu'il ne s'était pas dêgag6 de consensus sur le projet de
mandat figurant dans le document CD/5l5/Rev. 2.

76. De nombreuses dêlêgat:Lons ont abordé en sêance plênière des points
relatifs à la prêvention de la guerre nuclêaire, y compris toutes les
questions qui lui sont liêes.

77. Le Groupe des 21 a œaffirmê sa conviction que le plus grand ~ril auquel
soit exposé le monde était la menace pour la survie de l'humanité que
faisaient. peser les armes rmclêaires. La prévention de la guerre nucléaire
était donc une question de la plus haute prioritê. Le Groupe, reprenant la
conclusion à laquelle êtait arrivée la septième Conférence des chefs d'Etat ou
de gouvernement des pays non alignês, tenue à New Delhi du 7 au Il mars 1983,
a dit que, plus que les armes de guerre, les armes nuclêair~s êtaient des
instruments d'annihilation massive.

78. Le Groupe a aussi rappelé que, dans la Déclaration de New Delhi du
2A juin 1985, les Chefs d'Etat ou de Gouvernement de l'Argentine, de la Grèce,
de l'Inde, du Mexique, de la SUède et de la Tanzanie avaient soullgnê la
nécessité d'adopter d'urgence des mesures prêventives pour exclure à jamais
l'utilisation des armes mlclêaire,s et le déclenchement d'une guerre nuclêaire.
Des membres du Groupe des 21 ont noté avec préoccupation que la poursuite de
la course aux armements nuclêaires et le risque croissant d'extension à
l'espace de la course aux annements accentuaient les dangers de guerre
nuclêaire. Ils ont reconnu l'i1l1?0rtance de ce qu'ont affirmé le secrétaire
génêral Gorbatchev et le Président :Reagan dans leur dêclaration commune, à
l'issue de la réunion au sOlllllet, à savoir qu'une guerre nuclêa~re ne pouvait
~tre gagnêe et ne devait jamais ~tre engagée, et ils ont demandé instaument
qu'il soit donné suite à cette assertion au moyen de mesures iDmédiates et
concrètes pour mettre fin à la course aux annements nuclêaires et l'inverser.
Tout en reconnaissant que c'est au premier chef aux Etats dotês d'armes
nuclêaire~,; qu'il incombait d'éviter une guerre nucléaire, le Groupe des 21 a
réaffirmê 'lu 'à son sens, vu les conséquences catastrophiques qu'une guerre
nuclsire aurait pour l'humanité dans son ensemble, y compris la possibilité
d'un hiver nucléaire, le problème était trop inportant pour @tre laissé entre
les seules mains des Etats dotés d'armes nuclêaires. Le Groupe a souligné que
toutes les nations avaient un intér@t vital à ce que se poursuivent les
n6ttociations sur des mesures visant à prévenir la guerre nuclêaire.

79. En consêquence, le Groupe a demandê la mise en oeuvre de la
résolution 40/152 Q, par laquelle l'Assemblée générale priait de nouveau la
Conférence du dêsarmement d'engager, en toute priori~, des nêgociations en
vue de réa~rser un accord sur les mesures concrètes à prendre pour prévenir
une guerre nucléaire et de créer à cette fin un comité s~cial sur la question
au début $3.e sa session de 1986. Des membres du Groupe des 21 ont aussi fait
observer que, pour tenir compte de la position des autres dêlêgations,
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le Groupe avait fait preuve d'une grande souplesse afin qu'on arrive A un
consensus qui permettrait un examen approfondi du point 3 dans le cadre d'un
orqane subsidiaire.

80. Il fitait inadmissible, selon des membres du Groupe, que certains Etats
fivoquent la perspective de l'anfiantissement de la civilisation pour promouvoir
leur _curi~. Si l'on voulait que le dfisarmement nuclfiaire se concrétise,
il fallait abandonner la dissuasiœ nuclfiaire fond~ sur l'~quilibre de la
'terreur. Ces éW§lfiqations rejetaient la doctrine de la dissuasion nucl§aire.
eroire que la paix pouvait Stre maintenue par la dissuasion ~tait ,peut-être la
plus dangereuse des erreurs collectives. Une autre ~lfiqation a dfic1ar~ que
cette doctrine, qui repose sur l'hypothèse d'une utilisation possible des
annes nuclfiaires, n'était pas compatible, selon elle, avec l'alin~a 4 de
l'Article 2 et l'Article 51 de la Charte des Nations Unies. Des membres du
Gro'q;)e ont aussi soutenu que, compte tenu du fait que les armes nuclfiaires
'taient des instruments d'annihilation massive et constituaient ainsi une
menace sans prficfident pour la survie humaine, la guerre nuclêaire ne pouvait
se situer dans le contexte de la pr~vention de la guerre en q§néral. A cet
éqard, ils se sont d§clarfis pr~occupés par les initiat.ives prises à
l'Assemblée q6nérale et qui, a leur avis, tendaient & fausser la liqne
des priori"='8 ênonœes dans le Doc"!llent final de la premi~re session
extraordinaire consacrœ au désarmement. Ils étaient particulièrement inquiets
par les tentatives faites pour-établir un parallèle entre la guerre ~l q§nfira1
et la guerre nuelfiaire. Certains ont a nouveau souligné que le moyen le plus
sOr de lever les dangers de guerre nuclêaire était d'éliminer les armes
nuel_ires. En attendant la réalisation du désarmement nucléaire, il fallait
interdire le recours ou la menace du recours aux armes nuclêaires. A ce
propos, l'accent a été mis sur la ~elaration de Mexico en date du 7 aodt 1986
et, en particulier, sur la proposition des six nations visant à conclure un
accord internaeional ayant force obliqatoire qui proscrirait toute utilisation
des armes nuclfiaires.

81. D'autres mesures ont été propos6es, telles qu'un moratoire sur les essais
de armes nuel6aires, assorti d' arranqements efficar- es de vérification, et la
non-exœnsiQn de la course aux armements A l'espace. En outre, des mesures
propres a accrottre la confiance ont été suqgérées et notamment l'ouverture de
néqociations iDmédiates en vue du riqlement pacifique des différends
impliqaant des Etats dotés d'armes nucléaires, l'extension ou l'élarqifilsement
des accords actuellement conclus en vue d'établir une liqne de communication
directe entre tous les Etats dotés d'armes nucléaires et l'~tablissement d'une
chatne de centres de contrSle des crises, dont feraient partie les cinq Etats
dotés d'armes nuel6aires et les Etats qui n'en sont pas dot~s (CD/688). Ila
aussi été suq~ré de œqocier et d'adopter ces mesures s6parément.

82. Un groupe de pays socialistes a réaffirmé qu'il n'y avait pas, à l'heure
actuelle, de tâche plus urgente que de préveni:;: la guerre nucléaire. Ils ont à
nouveau appuy~ la création d'un cClDité spécial, qui était envisagée dans la
résolution 40/152 }JI de l'Assemblée ~érale. Dans les circonstances actuelles c
il était nècessaire d'établir un systime universel de sécurité internationale
fond6 sur le principe qu'il n'était plus possible de qaqner la course aux
armements, ni même la 'guerre nueléaire. ces pays ont souliqné l'importance de
la aficlaration faite lors de la rencontre au sommet de Gen~~e entre le
secr'taire ~éral Gorbatchev et le Président Reagan, d'où il ressortai t
qu'une querre nucléaire ne pouvait être gaqnfie et ne devait jamais être
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engag~e, qu'il fallait pr~venir toute guerre entre l'URSS et les Etats-Unis,
qu'elle soit nucl~aire ou ol&ssique, et que. oes deux pays ne cheroheraient pas
à s'assurer la su~riorit~militaire. L'esprit de Genêve devait maintenant se
oonor~tiser. Les efforts visant a pr~venir la guerre nucl~aire reoevraient une
impulsion si la Déclaration de l'Union sovi~tique et des Etats-Unis conoernant
l' absurdit~ de la guerre nuclêaire i!tait appuy~e par les autres Etats dot~s

d'armes nuolNires et par tous les pays du monde, et si elle ~tait renforo~e

de façon appropri~e, sur une base multilatêrale. Dans l'appel qu'ils ont lano~

aux Etats membres de l'OTAN ainsi qu'a tous les pays euro~ens en vue de
l'adoption d'un progranme de œduobion des forces arm~es et des armements
classiques en Europe (CD/7DD), les Etats signat:aires du Trait~ de Varsovie ont
affirm~ qu'"ils n'engageraient jamais, dans quelque oiroonstanoe que oe soit,
[d']o~rations de guerre contre [un] Etat, que oelui-ci se trouve en Europe ou
ailleurs dans l~ monde, à condition qu'ils ne soient pas [eux-m3mes viotimes
d'une agression]". Des d~l~gations de pays sooialistes ont fait ressortir que
le monde d'aujourd'hui ~tait devenu trop petit et trop fragile pour supporter
les guerres et la politique de puissanoe. le monde ne pouvait 8tre sauvegard~

et prot~g~ si les Etats ne parvenaient pas à se défaire des maniêres de penser
et d'agir s~oulaires qui avaient leur origine dans l~id{~ que les guerres et
les conflits armés l!taient admissibles et tolêrables. Il ~tait ~ratif

aujourd'hui de pr~venir une guerre nuoléaire et d'assurer à ohacun la m@me
s~ouri~. Cette question rev8tait un oaraotêre toujours plus politique et ne
pouvait 8tre r~gl~ qae par des moyens politiques. Il ~tait grand temps de
fonder les relations entre Etats sur des bases plus solil.''les que les armes. Les
pays sooialistes ont rappel~ les nouvelles initiatives œ~ désarmement qu'ils
avaient prêsent~es et qui, à leur avis, contribueraient à la prévention de la
guerre nucléaire , i) ~limination oomplête, d'ioi à la fin de oe sièole, des
armes nucléaires et ohimiques et interdiotion des arme5 spatiales de frappe,
oonme -il ~tait propos~ dans le progrëUlllle exposé Par l' Etat dot~ d'armes
nuol~aires appartenant au Groupe (CD/649) et ii) oréation d'un systême
un.iversel de s~ourit~ internationale fond~ sur des mesures C"'?norètes d'ordre
militaire, Politique, ~oonomique et humanitaire. Sur le plan militaire, ils
ont pr~conis~ les mesures suivantes, a) renonciation des Et.ats dotés d'armes
nuoléaires à la guerre, nuclêaire ou çlassique, contre un autre E'tat dot~

d'armes nuclNires ou contre un pays tiers, b} pr~vention d'une course aux
armements dans l'espace, 0) oes3ation de tous les essais d'armes nucléaires et
~limination oomplète des armes nucléaires, d) interdiotion et destruotion des
armes chimiques, e) renonciation à or~er de nouveaux moyens de destruotion
massive, f) r~duotiOl1 du potentiel militaire des Etats à un niveau
raisonnablement suffisant, g) r~alisation d'aocords conoernant une r~duotion

substantielle de toutes les oomposantes des foroes terrestres et de l'aviation
taotique deè Etats euro~ens, a'.nsi que des forces correspondantes des
Etats-Unis et du canada stationn~es en Europe, conformément au progranme
proposé par les Etats signataires du Trait~ de Varsovie, h) r~duction

proportionnelle et ~qu.ilibr~ des budgets militaires, i) dissolution des
allianoes militaires 'è!t, pour oonmenoer, renonoiation à les élarqir et à en
oonstituer de nouvelles. Des d~l~ga.tions de pays sooialistes ont souligné que
les armes nucl~aires ne devaient jamais @tre utilisées et que bStir les
relations entre Etats sur 1'-illusion qu'il ~:tait possible de s'assurer h.
sup~riori~ dans oe domaine était une entreprise suioidaire. L'explosion, mame
d'Une petite partie des arsenaux nucléaires existants, aurait des conséquenoes
oatastrophiques et irr€versibles, a leur avis, le pays qui utiliserait l(!
premier les armes nucl6aires pour en attaquer un autre serait lui aussi
oondamn€ à une mort atrooe due aux suites de l'explosion de ses propres
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ogives, m8me en l'absence de repr~sailles. Les pays socialistes ont ~galement

sugq6r~ que des mesures partielles ou int~rimaires, y compris des mesures
prises a l'échelon ~gional, pourraient contribuer à pr~venir la guerre
nucl_ire. Dans ce contexte, ils ont r~affinn~ qu'ils favorisaient la cr~ation

de zones exemptes d'armes nucl~aires dans diverses rigions du monde et rappelé
que, le 8 mars 1986, ils avaient lanc~ aux Etats euro~ens, aux Etats-Unis et
au Canada, un appel leur demandant de mettre' en oeuvre les propositions visant
à la cr~ation de telles zones sur le continent euro~en. Ils ont avancé aussi
une proposition d~taill~e tendant à renforcer la sécuri~ dans la r~gion de
l'Asie et de l'ocsn Pacifique. En outre, ils ont affinn~ que la création de
zones exenptes d'armes chimiques contribuerait à réduire le danger de guerre
et à emp@cher qu'un conflit militaire classique ne d~q6nire en guerre
nucl~aire (CD/7l0). Les pays socialistes ont soulign~ que c'était la
l'objectif que visaient les initiatives tendant à cr~er des zones exemptes
d'armes chimiques en Europe centrale et dans les Balkans. Ils ont aussi
rappel~ des propositions faites les ann~s précédentes (CD/355 et CD/484).
Il s ont souligné l'inportance des engagements pris de ne pas employer en
premier les armes nuclliaires et ont r~affinn~ qu'ils appuyaient la proposition
de conclure une convention interdisant l'enploi des armes nucléaires. En m@me
temps, ils ont fait observer qu'ils avaient propos~ d'exclure le recours à la
force dans les relations internationales. Ils ont aussi réaffirmé qu'ils
~taient prêts à envisager des mesures propres à accroitre la confiance, comme
celles visant à pr~venir l'utilisation accidentelle ou non autorisée d'armes
nuclliaires et à ~viter la possibilité d'attaques par surprise. A propos des
deux projets de r~solution mentionœs au paragraphe 10 ci-dessus, des
d~légations de pays socialistes ont souligné que ces textes ~taient en
contradiction avec ce qui avait é~ dit dans le Document final dé la premiire
session extraordinaire de l'Assembl~ générale consacr~ au d~sannement.

83. Les d6légations occidentales ont réaffirm~ qu'elles attachaient la plus
haute importance à la question qui faisait l'objet du point 3 de l'ordre du
jour et qu'elles préconisaient un examen en profondeur complet, et solidement
charpent~, de tous les aspects de cette question, dans un cadre de travail
appropri~. Elles ont réaffirmé que pour elles la question de la pr~vention de
la ,:>uer:ce nucl_ire ne pouvait être trait~ ind~pendanment de la situation
fondamentale sous-jacente en matiêre de S§curi~ et que l'enjeu était la
pr~vention de la 9'1erre, sous toutes ses fonnes., à l'êre nuclsire. Cette
approche globale de la pr~vention de la guerre, ont-elles souligné, ne tendait
nullement à mininliser les cons~quences catastrophiques et l'inadmissibilité
d'une guerre nucl~aire. Les d6légations se sont félicit~es de la Dé-.::laration
faite lors de la rencontre au SOJllllet du secrétaire ~~ral Gorbatchev et du
Pr~sident Reagan a les deux parties étaient convenues qu'une guerre nucléaire
ne pouvait être gagnée et ne devait jamais être engagée, elles avaient
souligné l'iDportance dé prévenir toute ~eI'r~ entre elles, nucléaire ou
classique, et avaient d~clar~ qu'elles ne cuercheraient pas à s'assurer la
supérïari~ militaire. Cette déclaration soulignait la nécessi~ d'envisager
tout conflit sous un double aspect, nuclsire et classique. Or cela
s'appliquait aussi aux travaux de la Conf~rence. Cette nécessité s'exprimait
clairement dans le caractêre q6n~ral de l' intitul~ du point de l'ordre du
jour 1 "Prévention de la-guerre nucl~aire, y compris toutes les questions qui
lui sont liées". Il fallait entendre par là qu'il était nécessaire de prévenir
une guerre classique et qu'il y avait une cor~lation entre la dissuasion
nucléaire et le niveau des forces classiques. Les délégations occidentales ne
croyaient pas que s'attaquer à ces questions diminuait l'importance du
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désarmement nucléaire) au contraire, les perspectives en mati~re de
désarmement nucléaire n'en seraient que meilleures. Elles ont f21it ressortir
que leur approche globale du problSne découlait de l' id€e que seule une
stratégie politique multidimensionnelle et intégrée, dl!finissant le
comportement des Etats dans tous les domaines - et non des mesures isolées.
indivIduelles - pouvait effectivement assurer la prévention d'une guerre
nucléaire. Elles ont affirmé à nouveau que le resPeCt rigoureux par tous les
Etats de la Charte des Nations Unies, en particulier de l'obligation de
s'abstenir de recourir à la menace ou à l'emploi de la force et de régler toua
les différends par des moyens pacifiques, était une des conditions
essentielles de la prévention d'une guerre nucléaire. Elles étaient
convaincues que les Etats devaient faire preuve de retenue en matière
d'armements et s'employer activement à éviter les situations qui pouvaient
entraîner une détéri oration dangereuse des relations entre Etats:J ainsi que
les affrontements militaires, et à emp@cher le déclenchement de guerres. Elles
ont aussi souligné l' iuportance que revêtait la dialisation de réductions
profondes et vérifiables des armements nucl€aires. Elles estimaient cependant
que, tout en s'atta'!Uant à la menace nucléaire, il ne fallait pas perdre de
vue le problème que posait l'accroissement continu des armes et des forces
classiques dans le monde et la menace que cela présentait pour la stabilité
internationale. Elles ont également réaffirmé l'importante contribution des
mesures propres à instaurer la confiance pour diminuer le danger de guerre, et
donc de guerre nucl&ire, et des mesures de nature à rédui~ le risque
d'enploi accidentel des armes nucléaires. Elles ont mentionné à cet égard les
documents prés~ntés au cours des années précédentes par des délégations
occidentales (CD/357, CD/380, CD/411, CD/578 et CD/581). Elles ont aussi
rappelé qu' aux deux cIerluères sessions de l'Assembl€e généré:'.le, des
délégations ClCcidental~l!l avaient é'té coauteurs de projets de résolution
portant le double ti tre de "Prévention de la guerre nucléaire et ensemble des
questions connexes, prévention d'une guerre à l'ère nucléaire", qui étaient
l'expression de leur approche globale dU point 3 de l'ordre du jour. Il était
regrettable qu'on n'ait pu, à la session de 1986 de la Conférence, étudier la
teneur de ces projets de résolution.

84. un Etat doté d'armes rmcléaires et n'appartenant. à aucun groupe a estimé
que la prévention efficace d'une guerre nucléaire supposait une situation
internationale stable. A son avis, il importait par conséquent que la
communauté internationale s'oppose aux politiques d'a'gression et d'expansion,
ainsi qu'à l'hégémonisme et à la politique de puissance sous toutes ses
formes,; respecte et observe les dispositions de la Charte des Nations Unies et
les autres normes des relations internationales, renonce a la menace ou a
l'emploi de la force dans les relations internationales, règle ses diffirenda
par des moyens pacifiques et applique de bonne foi les principes du respect
mutuel de la souverainet~ et de l' int'grité territoriale, de la non-agression
mutuelle, de la non-ingérence dans les affaires intérieures d'autrui, de
l'égalité et de l'avantage mutuel, et de la coexistence p2!.cifique. cet Etat a
rappelé ce qu'il avait toujours soutenu, à savoir que le moyen principal
d'éliminer la menace nucléaire et de prévenir la guerre nucléaire résidait
dans la destruction compl~te et intiqrale de toutes les armes nucléaires.
Il a fait cePendant ressortir, qu'il s'agissait là d'Un objectif à long te:rme.
A son avis, pour œduire dans l' iumédiat le danger de guerre nucléaire et
créer les .conditions voulues pour 1 'iliminer compl~tement, les Etats dotés
d'armes nucléaires, en particulier les deux grandes puissances nucléaires,
devaient s'engager à ne pas être les premiers à utiliser d'armes nucl~ires,
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en quelque circonstance que ce soit, et s'engager inconditionnellement a ne
pas ,,\tiliser ou menacer d'utiliser des armes nucl&ires contre des Etats non
dot~s d'armes nucl~a.~res ou des zones exemptec d'armes nucl~aires. c'~tait sur
cette base qu'une convention internationale interdisant l'utilisation des
armes nucl~aires devait 8tre conclue avec la participation de tous les Etats
dot~s d'armes nuclMirelJ. Parallalement à la prêvention de la guerre
nucl~aire, il fall~it aussi ~~venir les guerres classiques. Cet Etat a fait
observer en particulier que, si une guerre classique ~cJ.atait dans une r~qion

oil il Y avait une forte concentration d'armes nuc~~aires et claasiques, elle
risquerait de d~~n~rer en une guerre nuclMire. Le~ deux blocs militaires
devaient donc parvenir le plus tSt possible a un accord sur une r~duction

radicale de leurs forces arm'es et de leurs armements classiques. cet Etat
pensait ql.\e l'Organisation des Nations Unies avait un rale 1,mportant a jouer
dans la pr~vention de la guerre nuelMire et qt:e la COnf~renœ du d~sannement

devait cr~er, confo: mment aux r~solutions pertinent~s de l'Assembl~e

~6rale, un cornit' s~cial sur la pr~vention de la guerre nuclMire et
entre~endre des n~gociQ.~ions en vue d'arriver a un accord sur des mesures
appropri~es et concrates visant a pr'venir la guerre nucl& ~.re (CD/691).

D. Armes chimiqu.!.~

85. COnformément à son prograIlllle de travail, la Conf~renœ a eXaIllin~ le point
de son ordre du jour intitul~ "AriDes chimiques" pendant ka ~riodes

du 24 mars au 4 avrU et du 14 au 25 juillet 1986.

86. La liste des nouveaux documents ~~sent~s a la Conf€rence au titre de ce
point de l'ordre du jour est contenue dans le rapport soumis parle comit~

s~cial mentionœ au paragraphe suivant.

87. A sa 383ème sNnce p16nière, le 28 aoiit 1986, la COnfêrence a adopt' le
rapport ci". Comi~ sp6cial, qu'elle avait r4i1:abli au titre de ce point de
l'orch-e du jour à sa 337ème séance pl~nière (voir par. 11 ci-dessus). Ce
rapport (CD/727), qui fait partie int~grante du pr~sent rapport, se lit
coume suit 1

' ..,

"1. A
d~sarm

Comi~

2. Cor:
l'Ambase
Nord, a
apéciali
de d~sa·

avec le
du D~pa

5.
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1. INTRODUCTlOO

"l. A sa 337~me 8§ance plêni~re, le 6 février 1986, la Conférence du
désarmement a adopté la décision ci-apr& concernant le rétablissement du
Comi~ sp€cial des armes ch:tmiques (CD/654) ,

"La COnfêrance du désarmement, gardant prt!sent a l'esprit le fait
que la négociation d'une convention devrait c.vancer en we d'achever
aussi rapidement ~e possible l'élaboration de celle-ci, conform@ment aux
résolutions 39/65 C et 40/92 B de l'Assemblée ~nérale deR Nations Unies,
et en s'acquittant de sa responsabilité de mener a titre prioritaire des
négociations relatives à une convention multilatérale sur l'interdiction
complète at efficace de la mise au point, de la fabrication et du
stockage des armes chimiques et sur leur destruction, et d'assurer
l'élaboration de la convention, décide de rétablir, pour la durée de sa
session de 1986, conformément à son règlement intérieur, le Comi~

spécial chargé de poursuivre le processus intégral et complet des
négociûtio.J.s et de mettre au point et d'élaborer la convention, exception
faite de sa rédt'.ction finale, compte tenu de toutes les propositions et
projets existants ainsi que des initiatives futures, afin de donner à la
COnférence une possibilité d'aboutir à un accord aussi rapidement que
possible. Cet accord, si possible, ou un rapport sur l'état d'avancement
des négociations, devrait 8tre consigné dans le rapport que l,e comité
spécial présentera à la Conférence à la fin de la seconde partie de la
session de 1986.oe celle-ci."

II. ORGANISATION DES TRAVAUX ET DOCUMENT~TION

2. COnformément à la décision mentionnée ci-dessus (CD/654),
l'Ambassadeur Ian Cromartie, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord, a été nOJlll\é Président du ccmité spécial. M. Abdelkader Bensmail,
spécialiste des questions politiques (hors classe) du Département des affaires
de désarmement, a continué d'exercer les fonctions de secrétai:i:e du canité,
avec le concours de M. Michael cassandra, spécialiste des questions politiques
du Département des affaires de désarmement.

3. Le Comi~ spécial a tenu 14 réunions du 19 février au 20 aoGt 191:36. Il a
bénéficié de la présence d'experts nationaux au sein des délégations. En
outre, le P:t'ésiden't ,it. procédé à un certain nombre de consulta'Hons officieuses
avec des délégations"

4. A leur demande, la Conférence du ~sarmenient a décidé d'inviter les
représentants des Etats ci-apr~s, non membres de la COnférence, a participer
aux travaux du Comi~ spécial, Autriche, Danemark, Espagne, Finlande, Grèce,
Irlande, Nor"lège, Nouvelle-Zélande, Portugal, SUisse et Turquie.

5. Pendant la session de 1986, les documents officiels suivants concernant
les armes éliimiques ont été· présent~ II la e»nférence du désannement •

.. CD/643, daté du 27 septembre 1985, présenté par la kî:ipublique
démocratique allemande et la R6publique socialiste tchécoslovaque
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et intitulê "Lettre en date du 25 septembre 1985, adressée au Prêsident de la
Cbnfêrence du dêsarmement par le Reprêsentant permanent de la R6publique
socialiste tch€coslovaque et le Chef adjoint de la d~16gation de la Rfipublique
d(mocratique allemande, transmettant le texte C:ODll\un des lettres adress~es le
13 septembre 1985 a. M. Helmut Kohl, Chancelier de la R6publique f~~rale

d'Allemagne, par M. Erich Honecker, secrétaire ~n6ral du Parti socialiste
unifi6 d'Allemagne et Prêsident du Conseil d'Etat de la Rfipublique
démocratique allemande, et M. Lubanir Strougl!\l, Premier Ministre de la
République socialiste tchêcoslovaque"

CD/644, datê du 21 octobre 1985, pr6sent6 par la ~publiqu2 fêMrale
d'Allemagne et int.itulé "Lettre en date du 16 octobre 1985, adressêe
au Prêsident de la Confêrence du ~sarmement par le Reprêsentant de
la Rfipublique f6d~rale d'Allemagne, transmettant les r6ponses
identiques adresS§es au Premier Ministre de la Rfipublique socialiste
tchêcodovaque et au Pr6sident du Conseil d'Etat de la R6publique
dê1Œ)cratique allemande par M. Helmut Kohl, Chancelier de la
Rêpublique f6dérale d'Allemagne"

CD/646, datê du 11 dlicembre 1985, prêsentê par la Rfipublique
démocratique allemande et 13 Rfipublique socialiste tchécoslovaque et
intitulé "Lettre en date du 11 dlicembre 1985 adressée au Président
de la Cbnf6rence du désarmement par les reprêsentants permanents de
la République socialiste tchêcoslovaque et de la R6publique
démocratique allemande transmettant leurs rêponses aux lettres de
M. Helmut ~ohl du 27 septembre 1985"

CD/648, datê du 10 janvier 1986, présenté par la R6publique
populaire de Bulgarie et la République socialiste de Roumanie et
intitulé "Lettre datêe du 10 janvier 1986, adress&! au Pr6sident de
la Confêrence cm désarmement par le représentant permanent de la
Rêpublique pOpllaire de Bulgarie et le Chargê d'affaires a.i. de la
République socialiste de Roumanie, transmettant la Dêclaration-Appel
du Président de la Rêpublique ~O('"ia1iste de ICumanie, Nicolae
Ceausescu, et du Prêsident du Conseil d'Etat de la Rfipublique
popllaire de Bulgarie, '!'odor Jivkov, sur la création d'une zone
exempte d'armes chimiques dans les ,Balkans" (également publié 'sous
la cote CD/CW!WP .128)

CD/65l, datê du 31 janvier 1986 et intitu16 "Rapport du Comité
spêcial des armes chimiques sur ses travaux au cours de la pêriod~

13-31 janvier 1986"

l":D/654, datê du 7 fêvrier 1986 et intitulé "Décision concernant le
r~tablissement du canité spêcia1 des armes chimiques"

CD/664, daté du 13 février 1986, présent6 par le Pakistan et
intitu~é "Etablissement des faits dans le cadre de la future
Convention sur les armes chimiques"

CD/66 7, datê du 14 février' 1986, présent6 par les Etats-Unis
d'Aœrique et intitulê "Lettre datée du 14 fêvrier 1986, adressée au
Président de la COnfêrence du dêsarmement par le Reprêsentant. des
EtatS-Unis d'Aœrique et tratlSDlettant lé texte d'un document

! .
J

r
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l'Uni
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intitulé n~claration cOIllllune", publi&! par les Etats-Unis d'1\m~rique et
l'Union des Républiques socialistes soviétiques le 21 novembre 1985"

CD/668, daté du 14 f~vrier 1986, pr~sent€ par l'Union des
Républiques socialistes soviétiques et intitulé "I.ettre datée du 14
février 1986, adress~ au Pr~sident de la Conf€renoe du désannement
par le Représentant de l'Union des Républiques socialistes
soviétiques et transmettant le texte d'un document intitulé
"Déclaration conmune soviéto-aœricaine", plbliée par l'Union des
~publiques socialistes soviétiques et les Etats-Unis d'1\mérique l.e
21 novembre 1985"

CD/675, da't€ du 7 mars 1986, présenté par la ~publique fédlSrale
d'Allemagne et intitulé "Lettre dat&! du 7 février 1986, adress~ au
Yrésident de la Conférence du ~sarmement par le Représentant de la
~publique fédérale d'Allemagne et transmettant des notes du
Gouvernement de la ~publique fédêrale d'Allemagne faisant suite aux
r€ponses de la ~publique dénocratique allemande et de la République
socialiste tchécoslovaque au sujet des entretiens sur le probl~me

des armes chimiques"

CD/6 77, daté du 12 mars 1986, présenté par le Canada et intitulé
"Lettre datée du Il mars 1986, adressée au secrétaire g§néral de la
Conférence du désarmement par le Représentant permanent du Canada à
la COnférence du désarmement et transmettant un Manuel pour les
enqu~tes sl;1%' les allégations d'utilisation d'armes chimiques ou
biologiques"

CD/679, da1..é du 13 mars 1986, présenté: par le Canada et intitulé
"Identification des substances chimiques"

CD/685, dat€ du 3 avril 1986, présenté par les Etats~Unis d'Amérique
et intitulé "1\mendement au projet de convention sur l'interdiction
des a~s chimiques (CD/500)" (également publié sous' la
cote CD/CW/WP .13 2)

CD/689~ dat€ du Il avril 1986~ présenté par le Canada et intitulé
"Lettre datée du 10 avril 1986, adressée au secrétaire général de la
Conférence du désarmement par le Représentant permanent du 'Canada à
la Conférence du d€samement et transmettant un Recueil de toute la
documentation sur les armes chimiques de la Conf~rence au cours de
la p€ri.ode 1983-1985"

CD/697, daté du 20 mai 1986, présenté par la Belgique et intitulé
"Ordre d'élimination des stocks d.'armes chimiques et m~thode de
comparaison de ces stocke. , El~ments d'une solution possible"
(€galement publi€ sous la cote CD!CW/WP.135)

CD/698, daté du 4. juin 1986, présenté par l'Australie et intitulé
"Vérification de la non-fabrication d'armes ch!Miques et de leurs
précurseurs par l'industrie chimique civile, inspection
expérimentale d~une installation australienne de fabrication de
produits chimiques" (également publié sous la cote CD/CW/WP.140)
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CD/7 02, dat~ du 16 juin 1986, pr6sent6 par la Norwge et intitu16
"Lettre dat.6e du 16 juin 1986, adressœ au Pr6sident de la
Conf6rence du dfisarmement par le Repr'sentant permanent de la
Norwge qui transmet le texte d'un rapport de r,echerche intitul'
'Verification of a Chemical Weapons Conventione Part. V. &impIe
Hand1ing of Chemical Warfare Agents'"

CD/7 03, dat~ du 16 juin 1986, pr6sent' par la Norwge et intitulé
"V6rification d'une Convention sur les armes chimiques. M'thodes de
vérification des all'gations concernant l'utilisation d'armes
chimiques"

CD/704, dat~ du 16 juin 1986, pr'sent6 par la Norvège et intitul'
"La v6rification de l'application d'une COnvention sur les armes
chimiques. Evaluation des œthodes d'identification des agents de
guerre chimiques contenant de l'arsenic"

CD/706, dat~ du 20 juin 1986, présent' par les PaYS-Bas et intitul'
"V6rification de la non-production d'armes chimiques. Journ6es
d'étude sur la vêrification de l'interdiction des armes chimiques,
organis6es aux pays-BaS du 4 au 6 juin 1~86n

CD/7ll, dat~ du 9 juillet 1986, présent6 par les Etats-Unis et
intitulé "Lettre dat6e du 9 juillet 1986, adress6e par le
Repr'sentant des Etats-Unis 1 la Conf'rence du d6sarmement,
transmettant un document intitulé 'Progrëlllllle d"limination des
stocks chimiques', prépar' par l'Agence des mati~res toxiques et
dangereuses de l'arm6e de terre des Etats-unis, Polygone d'essais
d'Aberdeen, Maryland" (également publi' sous la cote CD/Œ/WP.145)

CD/713, dat' du 14 juillet 1986, présenté par le Japon et intitul'
"Quelques aspects quantitatifs d'une convention sur les armes
chimiques" (également publié sous la cote CD/CW!WP.146).

CD/715, daté du 15 juillet 1986, présenté par le Royamne-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et intitulé "Convention sur ~ es
armes chimques • ~rification et respect - l'é16ment de mise en
demeure"

CD/7l9, daté du 25 juillet 1986, présenté par la Finlande et
intitulé "Lettre dat& du 25 juillet 1986, adressée au Président de
la Confé~.ance du d6sarmement par le Représentant permanent de la
Finlande, t~ansmettant un document intitulé' Surveillance de l'air
en tant que moyen de vérification du d6sarmement chimique,
C.3 Essais sur-le terrain, Partie II'"

6. En outre, les documents de travail suivants ont été présentés au Comité·
spécial.

CD/tw/WP.128,· daté du 10 janvier 1986, présenté par la ~j?ublique
1

popllaire de Bulgarie et la ~publique socialiste de Roumanie et
intitulé "Lettre datée du 10 janvier 1986, adressée au Pr'sident de
la COnférence du dés~rmement par le Représentant permanent
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de la-R6publiqueporililaire de Bulqarie ~t: le Char~ d'affaires a.i. de la
République socialiste de Roumanie, transmiattant la D6claration-Appel du
Pr~sident de la R6publique socialiste de Ibumanie, Nicolae ceausescu, et du
Pr~sident du Conseil d'Etat de la R6publique populaire de Bulqarie,
Todor Jivkov, sur la cr~ation d'une zone exempte d'armes chimiques dans les
Ba]Jcans" (éqalement publi~ sous la cote CD/648)

CD/CW/WP. 129, datê du 17 f&rier 1986, pr~sentê Par le Prêsident du
COmi~ spêcial des armes chimiques et intitulê "Sch~ma pour
l'organisation des travaux pendant la session de 1986"

CD/œ/wp.129/Rev.l, datê du 19 fêvrier 1986, prêsentê par le
Pr~sic:ïent: du Canitê splicial des annes chimiques et intitul~ "Sch~ma

pour l'orqanisation des travaux pendant la session de 1986"

CD/CW/WP.130, dat~ du 10 mars 1986, pr~sent~ par la Chine et
intitulê "Document de travail sur le calcul de la quantitê à
~liminer"

CD/CW/WP.13l, datê du 24 mars 1986, prêsentê par l'Australie et
intitul~ "R6qimes pour assurer le non-d~tournementde produits
chimiques lêtal::« supertoxiques 1 œ'thodes possibles"

CD/CW/WP.132, daté du 3 avril 1986, pr'sent~ Par les Etats-Unis
d'~rique et intitulê "Amendement au projet de convention sur
l'interdiction des armes chimiques (CD/500)" (également publié sous
la cote cri/68s)

CD/CW/WP.133, dat~ du 11 avril 1986, pr~sentê par les Pays'~Bas et
intitulé "une approche a la vérification de la non-fabrication de
substances sujettes à surveillance en vertu d'une convention sur les
armes chimiques"

CD/CW/WP.134, daté du 9 avril 1986, pr~sent~ par la. Yougoslavie

CD/CW/WP.135, dat~ du 20 mai 1986, pr~sentê par la Belqique et
intitulê "Ordre d'élimination des stocks d'armes chimiques et
mêthode de comparaison de ces st?cks • El&Dent:s d'une solution
possible" (éqalement plblHi sous la cote CD/697)

CD/CW/WP.136, datl! du 18 avdl 1986, présentê par .la ~publiql.1e

dêJŒ)cratique allemande et la Poloqne et intitulê "Document de
travail concernant l'Article IX"

CD/CW/WP.137, daté du 18 avril 1986 et intitulê "Rapport du
Président: du Groupe de travail C"

CD/CW/WP.138, daté du 21 avril 1986 et intitulê fiRapport du
~.Pr~sident: du Groupe de travail A".

CD/CW/WP.139, datê du 23 avril 1986 et intitula "Rapport du
Pr~sident: du Groupe de travail B"
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CD/tw/wp.140, dat' du 4 juin 1986, pr'sent~ par l'Australie et
intitulé "V~rification de la non-fabrication d'armes chimiqaes et de
leurs pr'curseurs par l'industrie chimique civile, inspection
exp6rimentale d'une installation australienne de fabrication de
produits chimiques" (ég-alement publi' sous la cote CD/69B)

CD/CW/WP.14l, dat~ du 10 juin 1986, prêsent§ par les Pays-BaS et
intitul' "V'rificatic)n de la non-fabricat:!.{!1fl d'armes chimiques ,
sc&1ario d'une inspec:tiœ ex~rimentale"

CD/tw/wp.142, daté du 13 juin 1986, pr'sent' par les Pays-Bas et
intitulé "~rification de la non-fabrication d'armes chimiques ,
observations concernant le scénario d'une inspection expérimentale
tel qu'il est expos' dans le document CD/CW/WP .141"

CD/tw/WP.143, dat' du 1er juillet 1986, présent' par les Pays-Bas et
intitulé "Vérification de la non-fabrication d'armes chimiques •
dispositions existantes pour surveiller l'industrie chimiqtle civile
aux pays-Bas"

CD/tw/wp.144, dat' du 24 juin 1986, présent~ par les Pays-Bas et
intitulé "V'rification de la présence d'agents neu::'otoxiques
orqanophosphorés dans les eaux résiduaires"

CD/CW/WP.145, dat' du 9 juillet 1986, pr'senté par les Etats-unis
d'Amérique et intitul' "Lettre datée du 9 juillet 1986, adressée par
le Repr'sentant des Etats-Unis â la OOnf'rence du d'sannement,
transmettant un document intitulé 'Prog-ranme d'élimination des
stocks ch~iques', pr'par' par l'Ag-ence des matières toxiques et
dangereuses de l'anée de terre des Etats-Unis, Polygone d'essais
d'Aberdeen, Maryland" ('gaIement publié sous la cote CL/71l)

CD/tw/WP.146, dat' du 14 juillet 1986, présenté paz le Japon et
intitulé "~elques aspects quantitatifs d'une convention sur les
armes rMmiques" (ég-alement publié sous la cote CD/7l3)

CD/CW/WP.147, dat' du 25 juillet 1986,'pr'senté par les Etats-Unis
d'Amérique et intitul§ "Déplacement de stocks d'armes chimiques"

CD/CW/WP.148, daté du 29 juillet 1986, présent' par CUba et intitulé
"Définition du terme 'capacité'"

CD/CW/WP.149, (iaté du 1er aoGt 1986 et intitulé IlRapport du Groupe
de travail C"

CD/c.w/Wi'.150, dat' du 6 aoGt 1986 et intitulé "Rapport du Groupe de
travail A"

CD/CH/WP.15l, dat' du 6 aoGt 1986 et intitulé "Rapport du Groupe de
travail B"

CD/tw/WP.152, dat' du 14 aoGt 1986 et intitulé "projet de rapport dJ..!
canit' s~cial des armeJJ chimiques â la OOnf'renœ du d'samement"
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II1. TRAVAUX lE FOND PENDANT LA SESSIŒ DE 1986

7. Confonœment a son mandat, le Comité sp6cial a poursuivi la œgociation
et l'~laboration de la convention, en s'appuyant sur les Appendices r et II du
document CD/636, sur le document CD/6Sl (Rapport du Comité sp6cial des armes
chimiqlleS sur ses travaux au cours de la p6riode 13-31 janvier 1986) ainsi que
sur des propositions nouvelles pr~sent~es par des Ml~gations. A cet effet,
il a conserv~ la structure de base qui. avait ~t~ ~tablie par le comité en 1985
et acœp~ la proposition du Président de créer trois groupes de tra.vail pour
traiter des aspects particuliers suivants de la Convention •

a) Groupe de travail A • Article II (Définitions et critères) et
Article VI (Activit~ autorisées)
(Président. M. Richard Ro'Jlle, Australie)

h) Groupe de travail B • Article III' (Déclarations), Article IV
(Mesures concernant les armes chimiques) et Article V (Mesures
concernant les installations de fabrication d'armes chimiques)
(Président. M. Petar Poptchev, Bulgarie)

c) Groupe de travail C • Article premier (Dispositiœs ~érales sur la
portée), Article VII (Mesures d'application nationaled),
Article VIII (Ccmité consultatif) et Article IX (Consultations,
coopération et établissement des iaits). Ce groupe de travail était
§galement char~ de la question des herbicides et il était entendu
que ce serait lui qui s'occuperait de la question des investigations
portant sur des allégations faisant état d'une utilisation d'armes
chimiques.
(Président. M. Noegroho Wisnoemoerti, Indonésie)

Les efforts des groupes de travail ont ét~ concentr~ sur l'examen de ces
probl~ines spécifiques, en vue de trouver des Hbellés ~néralement acceptables
aux fins d'inclusion dans lil convention.

,
8. Confornément au schéma pour' l'organisation des tr~vaux pendant la session.
de 1986 (CD/CW!WP.129/Rev.l) et sur la base des résultats obtenus dans le,.s
groupes de travail ainsi que des propositions avancées par le Président à
l'issue de ses consultatiœs, l'Appendice 1 du document CD/636 a été révisé
pour tenir compte de l'état d'avancement des œgociations.

IV. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

9. L'Appendice au pr~sent rapp:>rt refl~te le stade actuel des œgociations
concernant une conventicm. sur les armes chimiques) néanmoins, les projets de
textes qui y fiqurent n'enqagent pas les d6l~9ations.

10. Le Ccmité s~{'ial recOll1lBnde a l~ OOnf~renœ du désarmement 1

a) ~ ..que l'Appendice au pr.ésent rapport soit mis. à profit pour poursuivr.e
la négociation et la rédactioll de la convention,
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b) que les rapports des groupes de travail, reproduits dans les
documents CD/CW!WP.149, CD/CW!WP.150 et CD/CW!WP.151, ainsi que tous autres
documents pertinents de la Conf~rence existants ou futurs, soient ~ga1ement

mis a profit pour poursuivre 1 '~laboration de la com'ention,

c) que le Comi~ s~cia1 reprenne ses travaux sous la pr~sidence de
l'Ambassadeur R. 1.T. Cranarti e (Royaume-Uni) et dans le cadre de son pr~sent

mandat, pour une session de dur~e limi~e allant du 12 au 30 janvier 1987, que
ces travaux portent sur des questions concernant les articles III, IV, V, VI,
et IX ainsi que les parties de l'article II intéressant les articles V et VI,
qu'en outre le Pr~sident engage entre-temps des consultations sur ces
questions pour pr~parer la reprise de la session, qu'on organise a cette fin,
du 24 novembre au 17 d~embre 1986, des consultations à composition non
1im:l.~e du Comi~ s~cia1, y compris, si besoin est, des œunions pour
lesquelles seraient pr~vus des services complets, et que le Comit~ présente à
la Conf~rence du d6sarmement un rapport sur ses travaux pendant l'intersession,

d) que le Canité s~cia1 soit rétabli au d~but de la session de 1987,
avec le mandat qui lui avait ~~ confi~ en 1986, et que l'Ambassadeur R. Ekéus
(SUède) en soit nOl1lllé Pr~sident. n
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"APPENDICE

Le texte de cet appendice repose sur l'Appenci!ce I du document CD/636 et
comprend des passages nouveamL isi.'l\1s des travaux sur les articles IV, V, VI,
VIII, IX et l'annexe IV de l'article IV effectu~s jusqu'ici par le Comit:6 a. sa
session de 1986.
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structure prEliminaire d'une Convent:f.on sur les armes chimiques */

1. Dispositions glSnErales sur la portée

II. D6finitions et critêres

III. Déclarations

IV. .Armes chimiques

V. Installations de fabrication d'arme s chimiques

VI. Activit~ nœ interdites par la Conventif.:m

VII. Mesures d'application nationales

VIII. Ccmité consultatif

IX. Consultations, coopEration et Etablissement des faits

X.. Assistance

XI. Développement économique et technologique

XII. Rapports avec d'autres accords internationaux

XI II. Amendements

XIV. Durée, retrait

X!t1 • Signature, ratification, entrée en viqueur

XVI. langues

Annexes et autres documents

*/ Des discussions se poursuivent encore sur le point de savoir ca
diffErents aspects CODllle les mesures de vErification devraient trouver leur
place dans cette structure.
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Les Etats parties a la pr~sente Convention

D6termin~ a agir en vue de r~alieer des progrèS effectifs en direction
d'un dSsarmement g§n~ral et complet sous un contrale international strict et
efficace, y compris 1'interdiction et l'~limination de tous les types d'armes
de destruction massive,

Désireux de contribuer a la œalisation des buts et princi~d de la
Charte des Nations Unies,

Rappelant que l'Assembl~e .'rale de l'Organisat.tœ des Nations Unies a
maintes fois condamn~ tous les actes contraires aux principes et aux objectifs
du Protocole concenlant la prohibition d'eD'ploi a la guerre de gaz
asphyxiants, toxiques ou similaires et de moyens bact'riologiques, sign~ ~

Genève le 17 juin 1925,

Reconnaisl3ant que la Convention riaffirme les principes et les objectifs
du Protocole de Genève du 17 juin 1925 et de la COnvention sur 1 einterdiction
de la mise au point, de la fabrication et du stockage des armes
bact~rio1ogiques (biologiques) ou a toxines et sur leur destruction, sign~ â
Londres, Moscou et Washington le 10 avril 1972, ainsi que les obligations
assum~es en vertu de ces instruments,

Ayant pr~sent a l'esprit l'objectif énonœ dans l'article IX de la
Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la fabri:;ation et du
stockage des armes hac~rio1cgiques (biologiques) ou a toxines et sur leur
destruction,

Déterm.in~s, dans l'int~r@t de toute 1 'humani~, a exclure complètement la
possibilité de l'utilisation des armes chimiques, grlce a l'application des
dispositions de la présente Convention, comp1'tant ainsi les o\)ligations
assum~es en '.rertu du Protocole de Genève de juin 1925,

consid6rant que les progrès dans le domine de la chimie devraient 3tre
uti1is~ exclusivement au profit de 1 'humanit~,

Convaincus que l' interdictiœ complète et efficace de la mise au point,
de la fabrication et du stockage des armes chimiques et leur destruction
repr~sentent une étape œcessaire vers la rEalisation de ces. objectifs communs,

Sont convenus de ce qui suit· •

'"/ - Quelques d~l'qations estiment que les textes contenus dans le
Pr~ambule ont besoin d'@tre êtudi~s plus avant.
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1. DISPOSITIONS GENERALES SUR LA PORTEE

1. Chaque ~t paLtie s'engage •

! ne pas mettre au point, fabriquer, acquêrir d'une autre mani~re,

stocker ou conserver des armes chimiques, ou transf~rer directement
ou indirectement des armes chimiques a qui que ce soit.

2. Chaque Etat partie s'engage •

a ne pas, de quelque mani~re que ce soit, aider, encourager, ou
inciter quiconque a entreprendre des activités interdites aux
Parties en vertu de la pr~sente Convention.

3. cnaque Etat partie s'engage a ne pas utiliser d'armes chimiques ft/ ft ft/ •

4. [01aque Etat partie s'engage a ne pas se livrer a [d'aut:res activi~s

pr~paratoires a une utilisation d=armes chimiques] [des pr~paratifs militaires
quels qu'ils soient en we d'une utilisation d'armes chimiques].]

5. Chaque Etat partie s'engage a [d~truire] [d~truire ou réaffecter a des
fins autorisêes] les armes chimi~es qui sont en sa possession ou se trouvent
sous [sa juridiction ou] son contrSle ftftft/.

6. Chaque Etat partie s'engage a [détruire] [détruire ou ~manteler] les
installations de fabrication d'armes chimiques qui sont en sa possession ou se
trouvent sous [sa juridictioo ou] son contrale ftftftft/.

ft/ Il est entendu que cette disposition est étroitement liée a la
dêfinitiClll des armes chimiques dans une autre partie de la Convention, dont le
libellé final n'a pas encore été adopté. Il est ~galement entendu que cette
disposition ne s'applique pas a l'utilisation de produits chimiques toxiques
et de leurs pr~curseurs à des fins autorisées qui restent encore a ~finir et
quJ. doivent §tre préwes dans la Convention. cette dispositioo est aussi
étroitement liée a une disposition de la Convention concernant les réserves
dont il reste à convenir.

ft*/ La question des herbicides fait l'objet de consultations en cours.
Le Pr"iSident de ces consultations à composi~:ion non limitée a suggéré le
libellé ci-après pour une 'disposition sur les herbicides • "Chaque Etat partie
s'engage à ne pas utiliser d'herbicides en tant que moyen de guerre, cette
interdiction 1~ devrait exclure aucune autre utilisation d'herbicides".

***/ Un autre libellé et une autre place pour cet engagement figttrent
sous li-Xübri<;r.:ie Of Armes éhimiques".

****/ Un autre libellé et une autre place pour cet engagement figurent
sous ïar'ubrique "Installations de fabrication d'armes chimiques".
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II. DEFINITIONS ET CRITERES

Aux fins de la pr~sente Convention 1

1. */ L'expression "a...""DleS chimiques" désigne les él&\ents ci-apr~s, pris
ensemble ou s6parément **/ 1

i) les produ;..ts chimiques toxiques, y compris les produits ,chimiques
létaux supertoxiques, les autres produits chimiques létaux, les
autres produits chimiques nuisibles et leurs pr~curseurs, y compris
les précurseurs clefs [et les composants clefs de syst~s chimiques
binaires et/ou a caripOsants multiples destinés à des armes
chimiqlo:es) ***/, a l'exception des produits chimiques

*/ Les définitions des armes chimiques sont présent~es en étant
entendu-que les problènes relatifs aux produits irritants utilisés a des fins
de maintien de l'ordre public et de lutte anti-émeute, et également aux
produits chimiques destinés a renforcer l'effet de l'utilisation d'armes
chimiques, s'il était décidé de les inclure dans la Convention, pourraient
&tre traités en dehors des définitions des armes chimiques s'il en résultait
une définition plus claire et mieux compréhensible. Des suqgestions
préliminaires faites pour résoudre ces problènes sont indiqu~es ci-après et
les consultations les concernant se poursuivront.

**/ Une déléqation a exprimé une réserve au sujet du libellé actuel de
la définition des armes chim:lques et de la terminologie utilisée dans
l'alinéa i), qui ne refléterait pas le crit~re de destination gfnérale.

,***/ Quelques délégations estiment que de nouvelles délibérations
seraient nécessaires pour pr~ciser, à un stade ultérieur des négociations, les
incidences de cette définition pour d'autres parties dans la Convention. Cela
s'applique à d'autres parties pertinentes de l'1\ppendice .. D"autres dél~gations

estiIœnt que l'expression "composant clef de systême chimique
binaire et/ou a composants multiples destin~ a des armes chimiques" désigne,

un composant qu.i pr~sente un risque particulier pour les objectifs de la
Convention du fait qu'il peut faire partie int~qrante d'une 1'&'lUnition ou
d'un dispositif d'arme chimique et former des produits chimiques toxiques
au manent de leur emploi, et possède les caractéristiques suivantes 1

a) il réagit (interagit) rapidement avec un autre (d'autres) composant(s)
d'un système chimique binaire et/ou a composants multiples pendant le vol
de la munition vers la cible et poss~de un rendement élevé en produit
chimique toxique final,

b) il joue un rale important pour déterminer les propriétés toxiques du
produit final,

c) -1-1 ne peut pas &tre utilisé à des fins autorisées ou ne peut l'&tre
qu'en quantités minimes,

<1) il poss~de la stabilité œcessa.ire pour un stockage de longue durée.
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qui sont destin6s a des fins autoriées */, a usai longtemps que les
types et quantit~ en jeu sont compatibles avec de telles fins,

ii) les munitions et dispositifs s~cifiquement conçus pour provoquer
la mort ou d'autres donmages Par l'action toxique des produits
chimiques toxiqueg nlelltionœs ci-dessus liD6rlis du fait de l'emploi
ûe ces munitions ou dispositifs,

iii) tout mat'riel sP.'cifiquement conçu pour 8tre utilis' directement en
liaison avec l'emploi de ces munitions ou dispositifs,

- [L'expression "armes chimiques" ne s'applique pas aux produits
chimiques qui ne sont pas des PrOduits chimiques 14!taux s\:pertoxiques ou
d'autres produits chimiques l~taux et qui ont ~t§ approuvés par le Comité
consultatif pour l'utilisation par une Partie a des fins de maintien de
l'ordre public et de lutte anti-6meute sur le plan intêrieur.]

- [Les Etats parties conviennent de ne pas [mettre au point, fabriquer,
stocker ou] utiliser à des fins d'armes chimiques des produits chimiques
destinês a renforcer l'effet de l'emploi de ces armes.]

[2. en entend par.- "produits chimiques toxiques" •
les produits chimiques [~èls que soient la m~thode et le lieu de leur
fabrication] [qu'ils soient obtenus dans des usines, dans des munitions
ou ailleur9] dont l'action toxique peut 8tre utilis~e [quels que soient
la œthode et le mode de fabrication] pour provoquer la mort ou des
donmages temporaires ou permanents à l'holl'llle ou aux animaux, impliquant 1 J

[2. an entend par "produits chimiques toxiques" •
tout produit chimique, quel que soit son origine ou son mode de
fabrication, qui" par son action chimique sur des processus bioloqiques v
peut provoquer la mort, une incapacitê temporaire ou des donmages
permanen'ts a l'hoIrllle ou aux animaux.

Les pro.duits chimiques toxiques se subcUvisent en formant les cat~gories

suivantes .]

a) les "produits chimiques l~taux supertoxiques", qui ont une dose
l~tale moyenne inf~rieure ou ~gale a 0,5 mq/Jeq (par adlÏlinistration
sous-cutan~e) ou a 2 000 mq-min/m3 (par inhalation), les mesures êtant faites
par une m~thode convenue **/ exposée dans •••

*/ Une d§lêqation suqgère que l'expression "fins autorisêes",
loréqu'elle fiqure en tout endroit de la COnvention, soit remplacée par
l'expression "fins non interdites par lit Convention".

**/ an a fait observer qu'a la suite de l'ex~cution effective de ces
mesures, les chiffres mentionœs dans cette section et dans les sections
suivantes pourraient faire l'objet de l~qêre:s modifications afin de pouvoir,
par exemple, classer le qaz moutarde au soufre délDa la première cat~qorie.
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b) les "autreo pxoduits chimiques l6taux", qui ont une dose l~tale

moye!'lDe ou sup6rieure a 0,5 mq/kq (par administration sous-cutanAe) ou à
2 000 mg-min/m3 (par inhalation) et inf6rieure ou 'gale a 10 mq!kq (par
administration BOus-cutan6e) ou a 20 000 mg-min/m3 tpar inhalation), les
mesures' 6tant faites :i?U' une m6thoœ convenue expos6e dans •••

[cl les "autres produits chimiques nuisibles", qui sont tous les
produits chimiques [toxiques] non visœ aux alinys a) et b) ci-dessus, [y
compris les produits chimiques toxiques qui normalemen'è p:ovoquent \D'le

incapacit6 temporaire plut8t que la mort] [a deB doses similaires a celles
auxquelles les produits chimiques l6taux supertoxiques provoquent la mort] 0]

[et un "autre pxoduit chimique nuisible" a une dose l6tale moyenne
sup§rieure a 10 mq/kq (par administrati.on sous-cutan6e) ou a 20 000 mq-min/m3
(par inhalation).]

3. Ch ~tend par [fins autoris6es] [fins non interdites par la Convention]
[fins non hostiles] ,

a) des fins industrielles, agricoles, de r~cherche, m5dicales ou
autres fins pacifiques, des fins de maintien de l'ordre public sur le plan
int6rieur, .des fins militaires non li6es a l'utilisation d'armes chimiques,

b) des fins '!e protection, a sawir celles directement en rapport avec
la protection contre les armes chimiques */.

1
i

11: • J 4.

un produit chimique rfiaqissant qui participe a l'obtention d'un produit
chimique toxi~e.

a) On entend par "pr6curseur clef" ,

*/ -.' - La suqgeetiœ selon laquelle les fins de protection autoris6es ne
devraient viser qu'une "utilisation d'armes chimiques par un adversaire" a 6té
reti~e en attendant qu'une dl!cision soit prise au sujet de la place de la
Convention dans laquelle devrait Atre trait6e la question de l'interdiction
déiS préparatifs militaires en vue d'une utilisation d'armes chimiques autres
que ceux mentionnû dans la rubrique relatiw a la port6e.

Les
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un pr6curseur qui constitue.un risque siqnificatif pour' les objectifs de
la Convention en raison de son importance dans l'obtention d'un produit
c;himique toxique.

Il peut posMder [posHde] les caractéristiques suivantes,

i) il peut jouer [joue] un rSle ~portant dans la d6termination de
l'action toxique d'un [produit chimique toxique interdit par la
Convention] [produit chimique l6tal supertoxique], .

ii) il peut Atre utilisé dans une des réactions chimiques au stade
final de l'obtention d'un [produit chmique toxique. interdit par la
convention] [produit chimique l6ta1 supertoxique],
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[iii) il ne peut pas lue [n'est pas] utUis&, ou ne peut l'8tre [ne
l'est] qu'en quantitû minimes, l des fins autoris~s.] ~/

Les pr.scurseurs clefs sant &ntlD6r6s dans •••

Aux fins des dispositiœs pertinentes d'une convention sur les armes
chimiques, les prfieurseurs clefs devraient 8tre 6n1D6r6s et sujets a des
r6visions en fonction [de leurs caract6ristiques] [de directives].

Les produits chimiques qui ne sont pas des pr6curseurs clefs mais sont
n6anmoins jugfs COIIIDS constituant une [menace] [un risque particulier] à
l'égàrd d'une conventico sur les armes chimiques, devraient 8tre inclus dans
la liste.

[b) On entend par coupoent clef de systêmes chimiques binaires et/ou à
composants multiples dest1n6s l des armaI!' c':1imiques .]

[un pr6eurseur clef qui forme un produit chimique toxique dans la
munition ou le disposit~ d' anDe binaire ou a composants multiples et qui
possède les Ollrac~ristiques supp16mentaires suivantes (i 61aborer} .]

5. Ql entend par "'installati~ de fabrication d'armes chimiques" 1

- On entend pa%' "installatico de fabrication d'armes chimiques" [tout
bStiment ou 6quipement COrt.çu, construit ou utilis6 [a un degr6 quelconque]
pour la fabrication d'armes chimiques] ou pour le remplissage d'armes
chimiques.

- On entend par "inst~llatian de fabrication d'armes chimiques" [tout
batim~nt ou 6quipement qui, a un degr6 quelconque, a 6t6 co~çu, construit ou
ut:Uis6 depuis le 1er janvier 1946 pour ,

a, la fabrication a des fins d'armes chimiques de tout produit
chimique toxique, a l'exception de ceux 6nuœr6s dans (le tableau B), ou pour
la fabrication il des fins d' 8%1DeS chimiques de tout pr6curseur clef,] ou

b) le remplissage d'armes chimiques.

*/ Une di16gation estime que cette carac~ristiqueparticuliare est de
premiire importance et devr~it lue plac6! en tata.
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III. DECLARATICNS *1

Déclarations des armes chiJro'l,ques 11 et plans en vue de leur ~limination 21 31

1. Chaque Etat partie s'enqage à pr~senter au comit~ consultatif, 30 jours
au plus tard apr~s l'entr~e en viqueur de la Convention à son ~qard, des
d~clarations indiqoant ,

a) s'il poss~de ou non des armes chimiques sur son territoire ou en tout
lieu plac~ sous sa juridiction ou son contrale,

b) s'il a sur son territoire des armes chimiques plac'es sous la
juridiction ou le contrale d'autrui,

c) s' il a transféré le contrale d'armes chimiques depuis ••• ou a reçu
de telles armes depuis cette date 4/.

2. Chaque Etat partie qui poss~cïe des armes chimiques s'enqe.qe à p~~senter

au Comité consultatif, 30 jours au plus ta.ro apr~s l'entrœ en vigueur de la
Convention à son éqard, des déclarations indiquant la quantit~ totale et la
composition d~taill~ de ses armes chimiques.

3. Chaque Etat partie qui poss~de des armes chimiques s'engaqe à pr~senter

au Canit~ consultatif, ••• mois au plus tard 51 apr~s l'entrœ en vigueur de
la Convention à son ~qard, des plans ~n~raux- pour l'élimination de ses armes
chimiques, fond~ sur las Principes concernant l'ordre d'~limination mtonc~s

dans l'annexe IV.

4. Chaque Etat partie qui poss~de des ëu.'mes chimiques s'enqaqe à pr~senter

au Comit~ consultatif des d~clarations indiquant l'emplacement et l'inventaire
d~ta,illé de ses stocks d'armes chimiques~ ainsi que des plans Mtaillés pour
leur gimination. ces d~clarations et ces plans seront présent~s trois mois

'il'1 Les travaux eff2ctu~s 'à la pr~sente session sur les articles IV et V
obliqeront à r~organiser l'article III et à en r~~crire le texte. Cela sera
fait ult~rieurement.

11 Conformément aux d§finitions convenues.

21 COnformément aux dispositions de l'article IV.

31 La questicm des armes ou des stocks anciens inconnus qui ont ~ti!

laissés par d'autres à l'insu de l'Etat partie n'est pas traitM dans le
pr~sent article. Il est entendu que cette question sera examin~e à un stade
ult~rieur des n~qociatlons, manant auquel une décision sera ~qalement prise
quant à la place ail les dispositions Pertinentes devront fi~rer dans la
Convention.

41 On a exprbl§ l'opinion que les transferts ant~rieurs ne devraient pas
être vi$és dans la Convention.

51 On a propo~ des d~lais de trois et de six moir: ,
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au plus tard avant le dAbut de chaque p'riode d'élimination 1/ sp6cifiêe dans
les Principes concernant l'ordre d'élimination &loncés dans ï'annexe IV et
engloberont tous les stocks a 61iminer au cours de la prochaine ~riode

d' '1 imination.

5. Les Etats parties se consulteront entre emc et par l'interœdiaire du
canité consultatif, aussi~.&t que possible apr~s les déclarations faites
conformément au paragraphe 2 du présent art icle, en vue de coordonner
leurs plans.

6. Les déclarations et les plans vis6s aux paragraphes 1 a 4 de
l'article III seront établis conform&uent a l'annexe III.

7. Chaque Etat partie s'engage a présenter au Com1~ consultatif des
rapports annuels sur les progr~ réalisés dans l'application des plans
relatifs a l'élimination des armes chim:l:ques et a notifier l'achèvement de
cette élimination dans les 30 jours qui suivront cet ach~vement.

8. L'annexe III et l'annexe IV constituent C:!Js parties intêgrantes de la
COnvention.

~clarations des produits chimiques susceptibles d'@tre utilisés a des fins
d'armes chimiques mais qui sont destin6s a des fins autorisées 2/

~clarations des installations de fabrication d'armes chimiques

(A élaborer)

vérification des déclaratiœs

(A élaborer)

11 Quelques délégations ont été d'avis que des déclarations globales
devraient être faites dans les 30 jours suivant l'entrée en vigueur de la
Convention pour un Etat partie.

2/ Conformément à l'organisat~on des travaux (CD/CW/WP.98), ces
dispositions doivent être élaborées dans le contexte de l'article VI, compte
tenu, entre autres, de certains produits chimiques nuisibles a dêterminer.
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ANNElŒ III

DECLARATIONS DES ARMES CHIMIQUES

re du
es

s
s
:nt de

de la

A. Possession ou non-posses.sion

Possession d'armes chimiques sur le territoire national.

OUi

Non

2. Possession d'armes chindques ou exercice d'une juridiction ou d'un
contrale sur des ~rmes chimiqu~s se trouvant ailleurs.

Oui

Non.

Dans l'affirmative, il y Ci lieu de donner des informations sur l'emplacemSy.lt
(les emplacements~ en indiquant le nom (les noms) de l'Etat (des Etats).

B. Existence sur le terrin.,ire de toutes annes chimiques placées sous
lajuridiction ou le contrale d'autrui

s fins OUi

Non

;) ..

:!baIes
le la

il

, compte
\Ù.ner.

Dans l'affirmative, il y a lieu de donœd':' des informations sur la propriét.€ de
ces armes, ~ indiquant le nom (les noms) de 1 rEtat (des Etats).

C. Transferts antérieurs 11

S'il Y a eu un tram'fert du contra le sur des armes chiJ1\i.ques depuis ••• ,
ou si. de telles armes ont été reçues depuis cette date, il y a lieu de fournir
les infontlÇltions suivantes.

(A élaborer)

D. Quantité totale et composition détaillée des armes chimi~.1es

1. Predu!ts chimiques

1.1 Produits chimiques toxiques 21

En cas de uélanqe de deux ou de pl..Jsieurs prodliits chimiques toxiques,
tous ces composants doivent @tre spécifiés, ainsi que le pourcentage des
mélanges.

IlOna expriœ l'opinion que les transferts antérieurs ne devraient pas
être v!sés dans la Convention.

21 Conformément à la définition convenue.
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1.1.1. Produits chimiql11~S l6taux supertoxiques 1/ 1.2. 1/

-------------------------------------------~----------------------------------------

Nom chimique scientifique 21
Formule de structure 3/ ­
et toxicit6 (de la ­
substance pure)

Produit chimique A

Produit chimique B

etc.

vrac

Pure~ 4/ ~antit6

- (tonnes
% m6triques )

Nombre
et taille

des
conteneurs

Quanti~

de muni­
tions
rempll':1s
(tonnes
m4!triques)

Quantit4!
totale
(tonnes
m~triques)

Nan ch
Formule

1.1.2. Autres produits chimiques l4!taux 1/

1.1.3. Autres prcduits chimiques nuisibles 5/

--------------------------------- de muni-t
~·
....:.

Nan chimique scientifique 2/
Formule de structure 3/ ­
et toxicité (de la ­
substance pure)

Nom chimique scientifique 2/
Formule de structure 3/ ­
et toxicit~ (de la ­
substance pure), le cas
~ch~ant

Vrac

Puret6 4/ ~ntitê
- (tonnes

% m4!triques)

Vrac

Pure~ 4/ ~antit4!

(tonnes
, œtriques)

Nombre
et taille

des
conteneurs

Nombre
et taille

des
conteneurs

Quantit~

de muni­
tiens
remplies
(tonnes
m~triques)

Quantit~

tions
remplies
(tonnes

m4!triques)

~ntitê

totale
(tonnes
mêtriques)

Quantit~

totale
(tonnes
m~triques)

1/
et que 1
sous les

2/
chimie p

3/ .
de d~cla

pour que

11 COnforœment à la Mfinition convenue.

2/ COnfonnément à la nanenclature de l'UICPA (Union internationale de chimie
pure et appliqœe).

3/ Les q>inions divergent sur la question de savoir Si il est nêcessaire
dl indiquer à la fois le nan chimique scientifique et la formule de structure pour
qu~ les Mclarations ne soient pas ambiguës.

4/ Lee d4!l'qations ont préconisé trois solutions différentes , 1) pureté
initiale, 2) pure~ du composé tel que stocJœ, à quelque 10 % près, 3) d'claration
de pureté pas nécessaire.

5/ COnf~rm'ment a la Mfinition convenue, mais en attendant une telle
d'finition, on ne sait pas clairement quels produits chimiques il faut déclarer
dans ce tableau.
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, '

, i

Quantit6
totale
(tonnes
m~triques)

Nombre de taille
des conteneurs

Munitions/
n&Dents de
munitions
remplis
(tonœs
m6triques)

Quantit6
(tonnes m&triques)

Nom chimique scientifique 2// Vrac

Formule de structure 3/ - --------------------­
Quantit6 Nombre et
(tonnes taille des
_triques) conteneurs

Nan chimique scientifique 2/ 1
Formule de structure 3/ -

[Conposants clefs)
[Pr~curseurs clefs) pour
systèmes a composants
multiples 4/ S/ 6/

2/ Confo:rm6ment a la nomenclature de l'UICPA (thion internationale dE=
chimie pure et appliqa~e)•

Pr~curseurs clefs pour
syst&\es unita i!!!. 4/

1/ on a exprim~ l'avis que ces deux tableaux n'6taient pas n6cessaires
et que les pr6eurseurs clefs et lés composants clefs pouvaient ~tre d6clar~s

sous les points 1.1.1, 1.1.2 et 1.1.3, selon le cas.

-------------------------------------------------------------------------------

S/ Identifi6s confonœment a des modalitEs à 6tablir dans le contexte de
l'Article II.

1.2. 1/

"
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4/ A d~clarer s6parénent pour les produits chimiques l~taux

supertoxiques, les autres produits chimiques l6taux et les autres produits
chimiques nuisibles.

31. Les opinions divergent sur. la question de savoir s' il' ('!st n6cessaire
de d~clarer à la fois le nan chimique scientifique et la formule de structure
pour que les d6clarations ne soient pas ambiC}Uës.

6/ Quelques d~16qations ont sug~r~ que les cmnes chimiques a composants
multiples ne soient pas d~clar6es en tant que cat6gorie sp6cialedans un
tableau distinct.

1)

j



1.3. Pr'cmrseurs 1/ en vrac 2L

---~---------------------~----------~----------------- ------------------------

------------------------------------------------------ ----~--------------------
Pr'cuxseurs pour systimes
unitaires

1

1

Nom chimique scientifique 3/ /
Fo:rmule de structure 4/ -

Quantitfi
(t.onnes m'triques)

Nombre et. taille
des cont.eneurs

Composants pour sys'timlU!
a composan~ multiples S/

1/ I<".entifi&J c:onfo:rm6nent a des modalit.é a 't.ablir dans le cont.exte de
l'Article II.

2/ Qu.elques ~l'qat.ions n'ont. pas jug' ce tableau n'cessaire.

3/ ():)nfomfiment a la nœenclature de l'UICPA (Uniœ int.ernat.ionale de
chimië pure et: appliquie).

4/ Les qpinions divergent. sur la quest.ion de savoir s'il est. nêcessaire
d'indiqaer a la fois le nCD chimique scient.ifique et. la fo:rmule de struct.ure
pour que les dAclarations ne soient pas ambiguës.

5/ Quelques d6l6gat.ions ont. suggir6 que les armes chimiques a composants
II81ltiples ne soient pas Mclar'.. en tant. que cat.'gorie sp'ciale dans un
tableau distinct..
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4. Mat'riel sp&cialement conçu pour Itre utilis' directement en liaison avec
l'emploi de munitions ou autres dispositifs sous les points D.2 et 3.
(Exemple. lanceurs de missiles a fin unique.)

5. ~duits ch~iqpes sp6cialement conçus pour atre utilis6& directement
en liaison avec l'euploi de munitions ou autres dispositifs sous les
p:tinte 0.2 et 3. (Exemple. 'piissis.urs.) 1/. -
B. !Ilpll!llCements et inventaires dltalll's des stocks d'armes chimiques a

d'claru avant le d'but de chaqpe p!riode d"limination 2/

Pour chaque stock, il y a lieu de ~clarer ce qui Buit •

1. !!placement

Bllpll!llCement gSographique indiquA PO':1%' •••

2. Inventaire d'taill'

La composition et les quanti~s d'armes chimiques doivent aue dAclar'es
conform"nt au paragraphe D de la pr'sente annexe.

II. PLANS POOR L'ELIMINATION DES AlIŒS CHmIQUES

A. Plans CJ!n'raux

Les armes chimiques ci-apris seront 6limin'es pendant lapliriode
d'61~ination 1 • 3/ 4/

Les armes chimiques ci-apris seront 6limin6es pendant la p'riode
d'61imination II • 3/ 4/
etc.

1/ Les opinions diverqent quant a la ·question de savoir si, ou dans
quelle mesure, des produits ch~iques de ce genre doivent atre d'claris. En
outre, il semble que cette questioa'l devra aue r'g16e- compte tenu de la
d'finition finalement adoptlie pour les U1DeS chimiques.

2/ Quelques ~16gations ont lU d'avis que des dIlclarations g6nêrales
devraient Atre fait~ dans les 30 jours suivant l'entrlie en vigueur de
la COnvention pour un ~t partie.

3/ Quelques dIll'gations ont Id d'avis que des dIlclarations g6nlrales
devraient Itre faites dans les 30 jours suivant llentrlie en vigueur de
la COnvention pour un Etat partie.

. 4/ Les armes chimiques seront dicrites et les quantit:lis indiquies d'u.ne
_mire identique a celle des d'clarations. i:

[-:
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c B.

Ils contiendront 1

des progralllDes indiquant les calendriers ditaill&s, les quantit6s et
les types d'armes chimiques a d&troire ou a r&affecter a des fins
autoris~es 1/, canformiment aux Principes concernant l'ordre
d' &1 iminatiOn &ntJno6s &ms l'annexe IV,

l'eD1?lacement des installations a utiliser pour la destruction ou la
r6affectation 1/ et des informations confirmant que les
installations peuvent traiter les quantit6s a 6liminer pendant la
p6riode d'&limination,

les m6thodes a utiliser pour la destruction ou la r6affectation 11,
ainsi que les produits finals,

les plans de wrification des processus de destruction et de
r6affectation 1/ fond6s sur les PrinciPeS et m6thodes de
v6rification de l'6limination des armes chimiques &nonœs dans
l'annexe IV.

,
l".

1/ Une dfil&qation oS dficlar6 qu'elle n"tait pas oonvamcue que la
r6affëcta~ion soit une m6thode 6ccnanique ou pratique d'61imination.
Toutefois, elle pourra 3tre prate a riexaminer sa position dans le cas où il
serait possible de concevoir un systime pratique de r6affectation qui
respecterait l'exigence d'une wrificaticn efficace.
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IV. ARŒS CHIMIQUES 1/

1. " Les dispositions du pr6.ent article s'appliquent sans exception a. toutes
1•• armes chimiques sous la juridiction ou le contrSle 2/ d'un Etat partie,
quel que soit le lieu ca se trouvent ces armes, y compris cellee qui sont sur
le territoire d'un autre Etat.

2. Chaque Btat partie pr6sente, dans les 30 jours suivant l'entrée en
vigueur de la Convention a son égard, une déclaraticn qui •

a) pr6cise [l'ellplacement exact] la quantité totale et l'inventaire
d'taillé des umes chmiques se txouvant sova sa juridiction ou son
contr&le,

b) signale toutes les 8rMS chimiques se trouvant sur son territoire
qui sont plac6es sous la juridiction ou le contr&le d'autrui, y compris
d'un Etat non partie a la Convention *1.

c) pr6cise s'il a transf6ré ou reçu des armes chmiques depuis [••• ] ou
transf6r6 le contr8le de telles armes, et

d) expose son plan g6néràl de destruction [ou de réaffectation] de ses
arme s chimiques.

3. [ataque Btat partie, iDlDédiatement après que la dfclaration prévue au
paragraphe 2 du présent article a 6té soumise, donne acc-m a ses armes
chimiques pour les besoins de la v6rification internationale systématique sur
place de la déclaration par une inspection sur place. EnsuitE~, chaque Etat
partie donne l'assurance, pâr l'aeais a us armes chimiques aux fins de la
v6rification internationale systématique sur place et par des inspections sur
place et la surveillance continue au moyen d'instruments sur place que les
armes chimiques ne sont pas enlevées excepté pour 3tre transportées vers des
installations de destruction.]

4. Chaque "Btat partie soumet des plans Mtaillés de destruction de ses armes
chmiques au plus tard ••• mois avant le début de chaque pêriode de
destruction [réaffectation]. Ces plans Mtalllés englobent tous les stocks a
6l1m1ner au cours de la pêriode suivante et indiquent l'emplacement exact et
la composition <J'taillée des armes chimiques qui doivent 3tre ~truites

pendant cette période.

*/ Une questicn ~ été poMe concernant l'applicabilité de cet alinéa.

1/ On prévoit une :t'éorganisation de l'article III qui pourrait se
traduire par l'inclusion dans les annexes IV et V d'éléments concemant cet
article que contient présentement l'annexe III.

2/ Il est convenu que le concept de "juridiction ou contrôle" doit 3tre .
examiné plus avant et dévelcppé.
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5. Chaque Etat partie 1

a) d~truit [ou Iiiaffecte] toute ses armes chimiques conforœment a
l'ordre spécifié al'annexe IV, en cOIllllenc;ant au plus tard ••• mois et en
finissant au plus tard dix ans apr~s l'entrée en vigueur de la Convention
â son égard,

b) fourni t annuellement des informations concernant la mise en oeuvre
de ses plans de destruction [ou de réaffectation] de ses armes chimiques,
et

c) certifie, au plus tard 30 jours après l'ach~vement du processus de
destruction [ou de réaffectation], que toutes ses armes chimiques ont été
détruites [ou œaffectées]. .

la

lou

les

lur

:ur

IS

'DIes

l
t

1.

tre·

6. Chaque Etat partie donne accès a toutes ses installations de destruction
d'armes chimiques et aux entrepSts que comptent ces installations pour les
besoins de la v6rification internationale systématique sur place de la
destruction, assurœ par la présence continue */ d'inspecteurs et la
surveillance continue au moyen d'instr.:&ments sUr place, conformément aux:
dispositions de l'annexe IV 1/.

7. Toutes les armes chimiques que découvrirait un Etat partie apr~s la
déclaration initiale seront signalées, mises en lieu sdr puis détruites, cOOllle
le dispose l'annexe IV Y.

8. Tous les emplacements 011 des armes chimiques sont [stocJœes ou] détruites
feront l'objet d'une vérification 'internationale systématique sur place,
assurée par des inspections sur place et pa:z- u..œ surveillance au moyen
d'instruments sur place, COJlllle le dispose l'annexe IV 1/.

9. Tout Etat partie sur le territoire duquel se trouvent des armes chimiques
sous le contrale d'un Etat qui n'est pas partie i la Convention s'assurera que
ces armes soient enlevées de son territoire au plus tard ••• mois après la
date d'éntrœ en vigueur de la COnvention i son 'garde

10. La ~claration, les plans et l'information présentés par chaque Etat
partie aux termes du présent article doivent 3tre conformes a ce que disposent
l'annexe ••• et l'annexe •••

*/ Le libellé précis pour exprimer ce concept de mani~re satisfaisante
dans quelques-unes d~s langues officielles reste a trouver.

11 Les dispositions de l'annexe IV touchant la v6rification demandent a
3tre élaborœs plus avant.

2/ Vu la complexité de la situation en ce qui concerne ces armes
chimiques, la question devra 3tre discutée plus avant pour 3tre réglée.
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,
1.

21 une ~16~ation a d§clar6 qu'elle n'6tait pas convaincue que la
r6aftëctation soit une m6thode d'61imination pratique ou 6conanique. Elle
pourrait cependant Atre' prAte a revoir sa position au cas oa un systême
pratique de r6affectation serait imaqin6, qui respecterait l'exigence d'une
v6rification efficace.

11 Pour certain~s ~16gations, la question de savoir si cette annexe
s'applique aux urnes chimiques obsol~tes (munitions) extraites des zones où se
sont d6roul6s des combats pendant la premi~re guerre mndiale devra Atre
r6gl6e ult6rieurement.

ANNEXE 'IV

- 68 -

B. ~affectation des armes chimiques

4. L'installation de destruction d'armes chimiques sera construite et
exploitêe de mani~re à assurer la destruction des armes chimiques et de
mani~œ que le processus de destruction puisse 8tre v6rifi6 en àpplication des
dispositions de la pr6sente Convention.

3. La destruction àes armes chimiques aura lieu dans une ou des
installations sp6cifiquement d6s~gn6es et convenablement conçues et 6quipées.
[L'installation ou les installations appartiendra(ont) à l'Etat.]

2. Chaque Etat partie posRdant des armes chimiques ~terminera connnent
elles seront d6truites, si ce n'est que les procMures suivantes ne pourront
pas 8tre utilis6es • rejet dans des eaux quelconques, enfouissement ou brl\lage
a ciel ouvert.

L'éliminaticm par destruction s'appliquera a toutes les armes chimiques à
l'exception de celles qui peuvent 3tre r6affect6es ca d6velopper).

1. Q1 entend par destruction des armes chimiques un processus par lequel les
produits chimiques sont convertis d'une façon essentiellement ir~versible

sous une fonne qui ne se prAte pas a la fabrication d'armes chimiques, et qui
rend d'une mani~re irr6versible les munitions et autres dispositifs
inutilisables en tant qae tels.

1.1/ Principes, m6thodes et orcpnisation de l'6limination des armes chimiques

A. Destruction des armes chimiques

L'élimination par œaffectation pourra s'appliquer a (à ~velopper).

Q1 entend par r6affectation des aales chimiques un processus Par lequel
les produits chimiques sont convertis d'une façon essentiellement ir~versible

en produits finals qui ne peuvent Atœ utilis& qu'a des fins autres que
celles li6es à des armes chimiques. [La r6affectation peut aussi consister à
retirer des produits chimiques l6taux supertoxiques des stocks d'armes
chimiques pour les utiliser a des fins autoris6es en quantit6s non sup6rieures
a une tonne m6trique conform€iment al'article VI. ] 21



II. Principes et ordre d'élimination

II les
.e
. qui

lUes a

ont
o(\lage

1. L'élaboration de l'ordre d'élimination sera fondée sur une sécurité non
diminuée pour tous les Etats pendant toute la phase d'é1iminationt sur un
renforcement de la confiance au d6but de la phase d'élimination, sur
l'acquisition progressive d'a~périence au cours de la destruction des stocks
d'armes chimiques, et sur une applicabilité indépendante de la composition
réelle des stocks et des méthodes choisies pour éliminer les armes chimiques •

2. L'élimination des stocks d'armes chimiques commencera simultanément pour
tous les Etats parties possédant des armes chimiques. L'ensemble de la phase
d'élimination sera divisée en neuf périodes annuelles.

3. Chaque Etat partie n'élinlinera pas moins d'un neuviène de ses stocks
[mesuré en équivalent stocké ou en poids équivalent de gaz moutarde] pendant
chaque période d'élimination 11 2/. Toutefois, il n'est pas interdit à un Etat
partie d'éliminer ses stocks'i' un rythme plus rap.ide. Chaque Etat partie
déterminera ses plans détaillés pour chaque période d'élimination, comme
spécifié dans la partie III de la présente annexe, et fera rapport
annuellement sur la mise en oeuvre de chaque période d'élimination 3/.

tées. 4. Ordre d'élimination (à déve lopper) 4/.

III. Plans d'élimination des armes chimiques

A. P1a~s g§néraux d'élimination des armes chimiques
n des

1. Plan général de destruction des armes chimiques

ue1
sib1e

er à

eures

xe
où se

e

ne

Le plan général de destruction des armes chimiques, soumis en application
de l'article ••• , spécifiera.

a) Un programme général de destructio)~, indiquant les types et
quantités d'armes chimiques à dét~ire dans chaque périodet

11 Il est jugé nécessaire d'élaborer une ~thode pour comparer
différentes catégories de stocks d'armes chimiques.' Le problème de la
comparaison des produits chimiques létaux et nuisibles n'est ~oujours pas
résolu et continue d'~tre examiné.

y Plusieurs ~légations ont. dit qu'à leur sens le problème de la
réglementation de l'élimination des stocks devait ~tre examiné plus avant sous
tous ses aspects.

31 Il a été reconnu .que l'élimination des stocks d~armeschimiques et
l'élimination des installations de fabrication pertinentes devraient ~tre

considérées ense~le.

41 Des délégations estiment qu'il serait bon ci'introduire l'idée de
niveaux fte stocks de sécurité pour répondre aux préoccupations de sécurité des
pays qui ont de petits stocks d'armes chimiques.
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b) Pour chaque installation de destruction d'armes chimiques existante
ou pr§vue •

- ["nom" et adresse)

- [emplacement)

- armes chimiques que l'on a l'intention de d~truire

- m§thode de destruction

- capacit§

- période de fonctionnement prévue

. [produits du processus de destruction)

[2. Plilns g!n§raux de réaffectation des armes chill".iques Ci développer»)

B. plans détaill§s d'élimination des armes chimiques

1. Plans détaillés de dest~ction des armes chimiques

ces plans seront soumis au comité consultatif conformément à l'article ••
et spécifieront •

a) le nombre des installations de destruction d'armes chimiques et un
progranme détaillé de destruction des armes chimiques dans chacune
de ces installations,

b) la quantit§ globale de chaque type d'arme chimique qu'il est prévu
de d§truire dans chaque installation,

c) des donn§es sur chaque installation •

- nom, adresse postale, position géographique,

- méthode de destruction,

- produits finals,

- plan d'implantation de l'installation,

- sch. technologique,

- manuels d'exploitation,

- méthode de stockage et volume de stockage de l'installation,
estimé pax: type et quantité d'armes chimiques,

- types et quantités d'armes chimiques stockées pendant chaque
période d'élimination,

- système de vérification,

- mesures de sécuritli en vigueur dans l'installation,

- conditions de vie et de travail pour les inspecteurs
internationaux.

[2. Plans détaillés de réaffectation des armes chimiques Ci développer»)
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ICistante
IV.

A. ~truction des armes chimiques

1.1

'tic1e ••

et un
~haeune

prévu

1. Le but de la vérification de la destruction des sto~ks d'armes chimiques
sera.

- de confirmer l'identité et la quantit' des stocks d'armes chimiques à
détruire, et

- de confirmer que ces stocks, à toutes fins pratiques, ont 't' d'truits.

2. Apr~s un examen des plans détai1l's pr'vus a la section III ci-dessus, le
Secrétariat technique, si besoin est, enqaqera une consultation avec l'Etat
partie concerné afin de s'assurer que lVinsta1lation est conçue pour effectuer
la destruction, de permettre une planification avancée quant à la façon dont
les mesures de vérification pourront @t.re app1iqu~s, de s'assurer que
l'application des mesures de vérification est compe-tible avec un
fonctionnement convenable de l'exploitation, et de s'assurer que
l'exploitati~n de l'installation permet une vérification appropriée.

3. Chaque Etat partie devrait passer avec le Secrétariat technique un accord
détaillé couvrant des procédures d'inspection détaillées pour chaque
installation soumise à inspection. (ce concept reste à développer.)

4. Les inspecteurs.auront acc~s à l'installation de destruction d'armes
chimiques [ ••• ] avant le commencement de la phase de destructi.on active, pour
effectuer l'examen technique de l'installation, y canpris la construction et
la disposition de cette installation, le matériel et les instruments pour la
mesure et la commande du processus de destruction, et le contrale et l'essai
de la précision du matériel de vérification.

5. Les inspecteurs auront acc~s, pour conduire leurs activités, à
l'installation et à l'entrepôt de l'installation pendant toute 1~ phase active
de destruction. Ils conduiront leurs activi~s en pr'sence et ,avec la
coopération de repr'sentants de la Di~ection de l'installation et de
l'Autorité nationale s'ils souhaitent atre pr'sents.

6. Les inspecteurs pourront surveiller, soit par observation physique, soit
à l'aide de dispositifs •

'j,

, i

.':;

1

. 1
....~
~)

"
n., a)

b)

l'entrepSt de l'installation et les armes chimiques pr'sentes,

les mouvements d'armes chimiques depuis l'entrep&t jusqu'a
l'installation,

~]
,
'.1 •

l·:·

;'

c) le processus de destruction (pour s'assu~er qu'aucune arme chimique
n'est détournée),

d) le bilan mati~res (à développer), "et

e) ~a précision et l'étalonnage des instruments.
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7. Dans la mesure compatible avec les besoins de la v6rification, les
procMures de v6rification devraient utiliser les inf"rmations fournies par
l'exploitation de routine de l'installation.

~. Si les inspecteurs d6cilent des irrAgul~rit6s qui peuvent susciter des
doutes, ils siÇJJ1aleront ces ir~gularit6s aux repr6sentants de l' installat ion
et de l'Autorit6 nationale et demande:ront que la situation reçoive une
solution. Les irngularit6s non corriq6es seront siÇJJ1a16es au Conseil ex6cutif.

9. Apr~s l'achivement de chaque p&riode de destruction, le secr&tariat
technique certifiera la dAclaration de l'Autorit6 nationale, siÇJJ1alant
l'ach~vement de la destrut..don de la quantit' d6siÇJJ16e d'armes chimiques.

v. INST1

1. Les ë
de fabric~

Etat part

2. Chaqll
d'armes cl
installati

3. AUCUI:
modifiera
chimiques

,
" ,

v.

[B. Reaffectation des armes chimiques Ci d6velopper)]

[VArification des d6clarations et surveillance int6rimaire des stocks
d'armes chimiques] */

4. Chaqu
la Convent

a)

h)

1/
traduire p
article qu

2/
examiné pl

3/
toute inst
soient le
a été cons
chimiques]

*/ Des d6léqations juqent n6cessaire d'élaborer des prillCipes et des
métho4ts pour wrifier les' d6clarations ,relatives aux armes chimiques et pour
surveiller les stocks d'armes chimiques depuis le moment de leur d'claration
juaqu'a leur Alimination.
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V. INSTALLATIONS DE FABRICATION D'ARMES CHIMIQUES 1/

1. Les dispositions du pr~sent article s'appliqueront a toute installai:ion
de fabrication d'armes chimiques sous la juridiction ou le contrale 2/ d'un
Etat: partie, quel que soit son emplacement 3/.

2. Chaque Etat partie ayant une installation quelconque de fabrication
d'armes chimiques cessera iDlnfidiatement t~..a activit6 dans chaque
installation, except6 celles requises pour la fermeture.

3. Aucun Etat partie ne construira de nouvelles installations ni ne
modifiera une installation existante aux fins de la fabr~cation d'armes
chimiques ou a toute autre fin interdite par la Convention 4/.

4. Chaque Etat partie, dans les trente jours suivant l'entr6e en vigueur de
la Convention pour lui, soumettra une Mclaration qui 1

a) s~ifie toutes les installations de fabrication d'armes chimi~es

plac6es sous sa juridiction ou son contrale , ou situèes sur son
t~rritoire sous le contrale d'autres 5/, Y compris un Etat non
partie a la pr6sente Convention, an' importe quel moment depuis
[le 1er janvier 1946] [a la date d'entr&! en vigueur de la
Convention] ,

b) sp6cifie tout transfert ou toute œception par l'Etat partie de tout
mat6riel de fabrication d'armes chimiques [et de toute document&tion
se rapportant a la fabric~tion d'armes chimiques] depuis
[le 1.1.1946] ou tout transfert de contrale d'un tel mat6riel [et
d'une telle documentation] par cette partie,

11 On prévoit une œorganisation de Particle III qui pourra se
traduire par l'inclusion dans les annexes IV et V d' 61êments concernant cet
article que contient pr6sentement l'annexe III.

21 Il est convenu que le concept de "juridiction ou contrale" doit 3tre
examin6 plus &vant et d6velopp6.

31 Il est entendu qua les dispositions ci-dessus s'appliquent aussi à
toute installation situ6e sur le territoire d'un autre Etat [quels qu'en
soient le r6gime de propri6t6 et la forme de contrat sur la base desquels elle
a 6t6 construite et exploit6e pour les besoins de la. fabrication d.' armes
chimiques] •

41 De~. d616gations jugent ce paragraphe superflu.

51 Des délégations ont exprim6 des doutes quant a l'applicabilit6 de
cette disPDsition.
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c) spAcifie les actions a en~repr.ndr8 pour fermer cha~le installation
de fabrication d'armes chllliques,

d) indique son plan glniral de dutruction [fJU de reconstruction a des
fins pacifiques] pour chaque installation de fabrication d'armes
chbdques, et

e) indique son plan gln'ral pcNr tout:e conversion temporaire d'une
installation de fabrication d'armes chimiques en une installation de
destruction d'armes chimiques.

s. Cbaque Etat partie, iBD6diat_nt apras que la diclaration privue au
paragraphe 4 aura At' soumise, dœners acœs 1 chaque installation de
fabrication d'anles chimiques pour les besoins de la virification
intemationale [sy~t'lDI!ltique] sur place de la d&claration par une inspection
sur place.

6. Chaque Etat. partie •

a) dans les trois mois suivant l'entr'e en vigueur de la Convention
pour lui, femera chaque installation de fabrication d'armes
chimiques d'une IDI!lniare qui la rendra inexploitable, et

b) donnera accas a chaque installation de fabrication d'ames
chimique., a la suite de la fermeture, pour les besoins de la
v'rification internatioDale systlmatique sur place par une
inspection p'riodique sur place et [une surveillance continue par
des] [l'utilisation continue d'] inst~nts sur place afin de
s'assurer que l'installation reste femie et est par la suite
[d'-ntel_ et] d'truite, ou [d_ntel'e] [et reconstruite a des

·fins pacifiques].

7. Chaque Etat parti~ soumettra des plans d&taill's [de destruction]
[d"limination] de chaque installation au plus tard [trois mois] avant que [la
destruction] [l'ilimination] [la conversion] de l'installation ne CClIIIIIlanc1t li.

8. Chaque Etat partie •

a) [d'truira] [6liminera] toutes les installations de fabrication
d'armes chimiques conforaeent [[a l'ordre] [au progrUllle] spAcifi']
a l'annexe ••• , en cCllllœ8nçant au plus 'tard 12 raois, et en finissant
au plus tard 10 ans, apras que la COnvention sera entr4ie en vigueur
pour lui 2/J

11 Olle d&ll9ation a ,mis l'avili que les plans ditaill's en ~'88tion

devraient @tre soumis par chaque Etat partie dans les douze mois suivant
l'entra. en vigueur de la Convention a son igard.

21 Des d'l'gations ont exprima le souhait de voir les installations de
fabriëation d'a1'llll[!ts chimiques iliminies le plus t8t possible.
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,

b) fournira annuellement des infoœations concernant la mise en oeuvre
de ses plans [de destruction) [d"limination) de ses installations
de fabrication d'armes chimiques, et

c) certifiera, au plus tard 30 jours apris que le processus de
destruction aur~ 't' achew, que ses instaU.ations de fabrication
d'armes chimiques ont 6t6 [dit:ruitellJ) [61i1lin6es).

9. une installation de fabrication d'armes chimiques pourra Itre
temporairement convertie pour la destruction d'armes chimiques. Une telle
installation convertie devra Itre [d'truite) ['lim1n'~) aussit&t qu'elle ne
sera plus utilis6e pour la destruction d'armes chimiques et, en tout 'tat de
cause, au plus tard 10 ans aprês que la Convention sera ~ntr_ en vigueur pour
l'Etat partie.

10. [Chaque Etat partie soumettra toutes les installations de fabrication
d'armes chimiques) ['l'Outes les installations de fabrication d'a~. ch:1miques
seront soumises) a une v6rification internationale syst6matique sur place par
une inspection sur place et [une surveillance effectuM au moyen)
[l'utilisation] d'instruments bur place confoxœment a l'annexe ••• •

11. La d6c1aration, les plans et les infoœations soumis par chaque Etat
partie en application du présent article seront conformes l l'al'.nexe 0 u et a
l'annexe ••••
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C.

I.

A.

DECLARATlOOS DES INSTALLATlOOS DE FABRICATION D'ARMES CHIMIQUES Y

possession ou non-possession 2/
int
mat
fou

1. Possession d'installations de fabrication d'armes chimiques sur le
territoire national.

Oui ... D.

Non

2. possession d'inst~llations de fabrication d'armes chimiques ou exercice
d'une juridiction ou d'un centrSle sur de telles installations se trouvant
aillew,·s.

OUi

Non

Dans l'affirmative, il y a lieu de donner des informations sur
l'emplacement (les emplacements). en indiquant le nom (les noms) de l'Etat
(des Etats).

E.

B. Existence sur le territoire de toutes installations de fabrication
d'armes chimiques placHs sous la juridiction ou le contrSle d'autrui

F.

Oui ...
Non

Dans l'affirmative, il y a.lieu de donner des informations sur la
propri6tê de ces installations, en indiquant le nom (les noms) de l'Etat
(des Etats).

@t
a
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1/ Quelques dfi16gations ont soulign' que les dficlarations gén'rales
devraient porter non seulement sur les installations de fabrication produisant
des armes chimiques, mais aussi sur les autres installations qui fabriquent
des produits chimiques pouvant servir à des fins d'armes chimiques. Il est
entendu que, pour le moment, les paragraphes BOUS la rubrique "Déclarations
concernant les installations de fabrication d'armes chimiques et les plans
pour leur 'limination~ ne visent que les installations de fabrication
produisant a des fins d'armas chimiques. Q1 a insêré une rubrique distincte
"Déclarations concernant. les autres installations qui fabriquent des produits
chimiques susceptibles d'Aue utilis's a des fins d'armes chimiques" pour
indiquer qu'il faudra encore 'tudier la question de la d6claration de ces
installations.

2/ Quelques dêlégations ont 't' d'avis que tous les Etats parties
devraient d6c1 arer leur capacit' de Production totale. D'autres déléqations
ont estiœ qu'il n'était pas œcessaire, dans ce contexte, de déclarer la
capacité de production totale, et que ce paragraphe tout entier n'êtait donc
pas n6cessaire.

1
r
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c. Transferts ant~rieurs 11

S'il Y a eu transfert de mat~riel ou de documentation technique 21
int€lressant la fabrication d'armes chimiques depuis ••• , ou rkeption d'un tel
mat'riel ou d'une telle documentation 21 depuis cette date, il y a lieu de
fournir les informations suivantes.

(A c§laborer)

o. Dc§clarations initiales des installations de fabrication d'armes chimiques

Elles contiendront les informations ci-apr~s •

1) product.ion, indiquant les produits par •••

2) capacité de production, exprimœ en ••• 31

3)

4)

E. Déclarations confirmant que toutes les activit's li'es a la fabrication
d'armes chimiques ont cess~

F. Dc§clarations détaill'es des installations de fabrication d'armes chimiques

Elles contiendront les informations ci-apris 1

1) enplacement g(;ographique, indiqué par ••• 41

2) noms chimiques des produits fabriqu's

3) capacit' de fabrication/remplissaqe pour chaque substance,
exprimée en ••• 31

4)

5)

Ilona exprim l'opinion que les transferts antérieurs ne devraient pas
être vis's dans la Convention.

21 on a exprim l'opinion que la documentation technique ne devrait pas
être incluse.

31 Il a été suqg(;r' que la capacité de production soit exprime en tant
que capaci·té maximale horaire.

41 On a exprimfi l'opinion que la déclaration de l'emplacement devrait
être fâite dans le contexte des déclarations confirmant que la fabrication
a cessé.
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II. PLANS POUR LA FERMETURE, L'ELIMINATION ET LA CONVERSION DES INSTALLATIONS
DE FABRICATION D'ARMES CHIMIQUES

A.

B.

Plans de fe1:meture 1/ des installations de fabrication d'armes chimiques

Plans de conversion temporaire d'installations de fabrication d'armes
chimiques en installations de destruction d'armes chimiques

u
c
a

A

C. Plans pour l'élimination des capacités de fabrication d'armes chimiques

1.

2.

D.

Plans généraux

Ils comprendront 1

Plails détaillés

Ils comprendront 1

Plans pour l'élimination des installations de fabrication d'armes
chimiques qui ont été temporairement converties en installations de
destruction d'armes chimiques

é
f

1

2

,.
}-

E. Plans pour la conversion des installations de fabrication d'armes
chimiques en installations de fabrication à des fins autorisées 2/

III. DECLARATIONS CONCERNANT LES AUTRES INSTALLATIONS QUI FABRIQUENT DES
PRODUITS CHIMIQUES SUSCEPTIBLES D'ETRE UTILISES A DES FINS D'ARMES
CHIMIQUES 31

11 Quelques délégations ont expriœ l'avis que la cessation de la
fabrication et la fermeture des installations de fabrication devraient être
simultanées. Toutefois, d'autres délégations se sont demandé s'il serait
possible de procéder ainsi du point de we de la vérification de la fermeture
et du point de we d'une éventuelle conversion temporaire de ces installations
en installations de destruction d'armes chimiqUes.

21 Quelques délégations ont été d'avis qu'il ne devrait pas y avoir de
conversion d'installations de fabrication d'armes chimiques en installations
de fabrication à des fins autorisées.

31 Quelques délégations ont souligné que les déclarations générales
devraient porter non seulement sur les installations de fabrication produisant
à des fins d'armes chimiques, mais aussi sur les autres installations qui
fabrJ,quent des produits chimiques pouvant servir à des fins d'armes chimiques.
Il est entendu que, pour le moment, les paragraphes sous la rubrique
"Déclarations concernant les installations de fabrication d'armes chimiques et
les plans pour leur élimination" ne visent que les installations de
fabrication produisant à des fins d'armes chimiques. Ch a inséré une rubrique
distincte "Déclarations'concernant lel'1 autres installations qui fabriquent des
produits chimiques susceptibles d'être utilisés à des fins d'armes chimiques"
pour indiquer qu'il faudra encore étudier la question de la déclaration de ces
installations.
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IV. ELIMINATION DES INSTALLATIONS DE FABRICATION D'ARMES CHIMIQUES

Un Etat partie d~cidera lui-m8me des œthodes, processus et techniques l
utiliser pour l'~ltmination de ses installations de fabrication d'armes
chimiques, s'il en existe, conform6ment aux principes énonc~s dans la pr~sente

annexe.

A. PRINCIPES CONCERNANT L'ELIMINATION DES INSTALLATIONS DE FABRICATION
D'ARMES CHIMIQUES

Toutes les installations de fabrication d~armes chimiques seront
~liminœs par destruction ou démantèlement 11. Les installations de
fabrication d'armes chimiques peuvent 8tre temporairement convertif>.-6 en
installations de destruction d'armes chimiques.

1. Destruction des installations de fabd.cation d'armes chimiques
Ql entend par destruction des installations de fabrication d'armes
chimiques •••

L'élimination par destruction s'appliquera a .••

2. Démantèlement des installations de fabrication d'armes chimiques

On entend par démantèlement des installations de fabrication d'armes
chimiques •••

L'élimination par démantèlement peut s'appliquer a •••

3. Elimination des installations de fabrication d'armes chimiques
temporairement converties en installations de destruction d'armes
chimiques

4. Elimination des installations de fabrication d'armes chimiques par
conversion en installations de fabrication a des fins aut9ris~es 21

lS
B.

C.

PRINCIPES CONCERNANT L'ORDRE D'ELIMINATION DES INSTALLATIONS DE
FABRICATION D'ARMES CHIMIQUES

(A ~laborer)

PRINCIPES ET METHODES DE VERIFICATION DE LA FERMETURE ET DE L'ELIMINATION
DES INSTALLATIONS DE FABRICATION D'ARMES CHIMIQUES

rt

Les arrangements détaill~s concernant la wrification m8me de
l'~limination devront @tre ~labor's en collaboration entre l'Etat partie et le
Comit~ consultatif (ou ses organes subsidiaires, le cas échéant), conformément
aux principes suivants 1

1/ On.a exprimê l'opinion qu'en attendant une définition des
in5tallations de fabrication d'armes chimiques, il conviendrait' de laisser
ouverte la possibilit~ de recourir a d'autres r:éthodes d'~limination.

2/ Quelques d~léqations ont ~t' d'avis qu'il ne devrait pas y avoir de
conversion d'installations de fabrication d'armes chimiques en installations
de fabrication a des fins aut~~is~es.
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1. Principes et mfithodes de wrification de la fermeture des installations
de fabrication d'armes chimiques

(A ~laborer)

2. principes et mfithodes de wrification de la destruction des installations
de fabrication d'armes chimiques

(A ~laborer)

3. Principes et mfithodes de wrification du dfimantilement des installations
de fabrication d'armes chimiques

CA ~laborer)

4. Principes et m6thodes de wrification de l'élimination des installations
de fabrication d'armes chimiques t,;~porairement converties en
installations de destruction d'armes chimiques

5. Principes et mfithodes de vfirification de l'~limination des installations
de fabrication d'armes chimiques par conversion en installations de
fabrication à des fins autoris~es "1/

1

1/ Quelques ~lfiqations ont étfi d'avis qu'il ne devrait pas y avoir de
conversion d'installations de fabrication d'armes chimiques en installations
de fabrication à des fins autoris~es.
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VI. ACTIVITES NON INTERDITES PAR LA CONVENTION 1/

1. Chaque Etat partie ,

a) a le droit, sous réserve des dispositions de la présente Convention,
de mettre au point, fabriquer, acquérir d'une autre mani~re, conserver,
transférer et utiliser des produits chimiques toxiques et leurs précurseurs ~

des fins non interdites Par la conV4!ntion,

b) veillera à ce que ne soient pas mis au point, fabriqués, acquis d'une
autre mani~re, conservés, transfér~s ou utilisés, à des fins interdites par la
Convention, des produits chimiques toxiques sur son territoire ou en tout
autre lieu placé sous sa juridiction ou son contrSle.

2. Produits chimiques toxiques et leurs précurseurs ,
a) Les produits chimiques toxiques et .leurs précurseurs visés dans les

annexes l, 2 et 3, qui pourraient 3tre utilisés à des fins interdites par la
Convention, ainsi que les installations qui fabriquent, traitent ou consomment
ces produits chimiques toxiques ou leurs précurseurs, feront l'objet d'une
surveillance internationale, selon les dispositions prévues dans ces annexes ,

Annexe VI.l ,

Annexe VI.2, Liste [A] ,

Annexe VI.3, Liste [Cl ,

Produits chimiques létaux supertoxiques [et
précurseurs clefs particulièrement
danqereux]

[et composants clefs de syst~m~s d'a~es

chimiques] •

Précurseurs clefs.

Produits chimiques fabriqués en grandes
quantités cœmerciales qui pourraient @tre
utilisés à des fins d'armes chimiques •.

le
,S

b) la liste des produits chimic;,ues énumérés dans les annexes peut @tre'
révisée selon les besoins (la base et les modalités de telles révisions
restent à élaborer).

3. Dans les 30 jours su!vant l'entrée en vigueur de la Convention à son
égard, chaque Etat partie fournira des données sur les produits chimiques
pertinents et sur leurs installations de fabrication, conformément à ce que
prévoient les annexes l, 2 et 3.

4. Chaque Etat partie fera une déclaration annuelle touchant les produits
chimiques visés, conformément à ce que prévoient les annexes l, 2 et 3.

1/ nié délégation estime que la termi~ologie utilisée dans le présent
article et ses annexes devrait concorder avec la définition finale qui sera
donnée des armes chimiques.
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5. Chaque Etat partie s'engage a soumettre les produits chimiques [et
l'installation] [et les installations] vis~s a l'annexe 1 aux mesures ~onc~es

dans cette annexe.

6. Chaque Etat partie s'engage a soumettre les produits chimiques et les
installations vis~s a l'annexe 2 a une surveillance par le biais de la
communication de donn~es et d'une ~rification internationale de routine
systématique sur place, gr!ce a des inspections sur place et au moyen
d'instruments install~s sUr place, à condition que la fabrication et le
traitement ne se trouvent pas entrav~s.

7. Chaque Etat partie s'engage a soumettre les produits chimiques et les
L~stallations vis~s a l'annexe 3 a une surveillance effectu~ au moyen de la
communication de donn~es.

8. Les dispos!tions du présent article seront appliquées, dans toute la.
mesure du possible, de maniêre a ~viter de gèler le d~veloppement ~conanique

et technologique des Etats parties l la Convention ou la coopfration
internationale dans le domaine de l'utilisation de la chimde a des fins
pacifiques, y compris l'échange international d'informations scientifiqu~~ et
techniques ainsi que de produits chimiques et de matériel aux fins de la
fabrication, du traitement ou de l'utilisation de produits chimiques a des
fins pacifiques, conformœnent aux dispositions de la Convention 1/.

9. Dans l'exercice de ses activi~s de ~rification, le (Comi~

consultatif) •

a) évitera toute inq6rence indue dans les activi~s chimiques à des fins
pacifiques de l'Etat partie,

b) prendra toute les pr~cautions voulues pour préserver la
confidentialité de l'information portée à sa connaissance dans le cadre de
l'application de la Convention,

c) ne demandera que le minimum d'informations et de données nécessaires
pour s'acquitter de ses responsabilités en vertu de la COnvention•.

10. Aux fins de la ~rification sur place, chaque Etat partie donnera accès a
ses installations au (Comité consultatif), comme le stipulent les
annexes 1, 2 et 3.

1/ La question de l'inclusion de ce paragraphe dans le pr~sent article
sera ëxaminée ult6rieurement.
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ANNEXE l

ARTICLE VI

Produits chimiques létaux sgpertoxiques [et pr~curseurs clefs particuli~remen!

dangereux] [et composants clefs de systèmes d'armes chimiques]

es
! la

1. a) La conservation, la fabrication, l'acquisition et l'utilisation de
produits chimiques l~taux supertoxiques [et de pr~curseurs clefs
particulièrement danqereux] [et de composants clefs de systèmes
d'armes chimiques] l des fins autoris~s seront strictement limit~es

aux quantit~s justifiablea pour ces fins.

i

Lque

~ et

b) La fabrication et l'utilisation de tous les produits chimiques Mumér~s

a u tableau [ •• ] seront interdites" à l'exception des quantit~s

nécessaires à des fins de recherche, m'dicales ou de protection.

c) (Deux variantes l examiner).

1 fins

i) A aucun moment la quantité totale de produits chimiques létaux
supertoxiques, [et de précurseurs clefs particuli~rement dangereux]
[et de composants clefs de sys~mes d'armes chimiques] et de
précurseurs clefs détenas ·par un Etat partie à des fins de
protection ne 8c.vra dépasser une tonne œtrique. La quantité totale
de produits chimiques létaux supertoxiques acquis, retirés a.es
stocks d'~rmes chimiques et fabriqués l des fins de protection ne
devra pas dépasser une' tonne m~trique par an, et les quantités
annuelles de produits chimiques létaux supertoxiques utilisés à des
fins de protection ne devront pas excéder une t.onne m~trique.

le

lires

:cès l

2.

ii) A aucun moment la quantit~ totale de produits chimiques létaux
supertoxiques, [et de précurseurs clefs particulièrement dangereux]
[et de composants clefs de sys~mes d'armes chimiqqes] détenus par
un Etat partie à des fins autorisées ne devra d~passer une tonne
métrique. La quantité totale de produits chimiques létaux
supertoxiques acquis, retirés des stocks d'armes chimiques et
fabriqués à des fins autorisées ne devra pas dépasser un tonne
m~trique par an, et les quantités annuelles de produits chimiques
létaux supertoxiques utilisés à des fins autorisées ne devront pas
excéder une tonne m~trique.

Installation de fabrication à petite échelle

a) Chaque Etat partie qui fabrique des produits chimiques létaux
supertoxiques, [et des pr~curseurs clefs particulièrement danqereux]
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(et des êlêments clefs de syst~mee d'armes chimiques] a des fins [de
protection] [autorisfies] procMera a leur fabrication dans une seule
ins.tallation s~cialisfie, dont la capacitfi ne d§passera pas des
limites a d~erminer 1/.

.--~.-''!!f J CE. • w ?

ARl'ICL

PRECUR

[Autres installations] 2/3.

b)

c)

L'emplacement et une description dfitaillfie de l'installation aeront
cOlllll\U1iqu~s au Ccmit6 consultatif au moins 30 jours avant le dfibut
des ~rations.

L'installation fera l'objet d'une ~rification internationale
systimatique sur place, grSce a une inspection sur place et a une
surveillance continue au moyen d'instruments installés sur place.

c
c

4.

5.

[A 'laborer]

Transferts

[A 'laborer]

Oêclarations

2. L
o
p

P

i)

Les diclarations qui doivent ~tre faites par un Etat partie dans le cadre
de l'annexe 1, en vertu des paragraphes 3 et 4 de l'article VI, comprendront
les informations suivantes 1 (i filaborer)

Tableau [ ] 3/

1/ Certaines d6légations estiment que la fabrication de précurseurs
clefs a des fins de protection devrait s'effectuer dans une seule installation
a petite échelle.

2/ Certaines délégations elltiment que la fabrication de produits
chimiques létaux supertoxiques a des fins autoris~es (autres que de
protection) pourrait s'effectuer dans d'autres installa.tions que
l'installation de fabrication l petite échelle. A leur avis toute installation
fabriquant ou utilisant une quantit~ importante d3 ces produits devrait @tre
soumise a une surveillance rigoureuse, y compris la communication des données
et l'inspection internationale systématique su% place.

3/ Les produits' chimiques a inclure dans ce tableau doivent faire
l'objet d'un examen. certaines délégations estiment qu'il suffit d'établir une
listè de produits chimiques cODllle ceux appartenant a la catégorie l, dans le
document CD/CW/WP.133. Selon d'autres dilégations, c'est seulement en
~laborant une liste des produits chimiques létaux supertoxiques non
susceptibles d'@tre utilisés en tant qu'armes chimiques, mais qui ont des
applications pratiquee en pha~acie, en médecine ou dans d'autres domaines
civils que l'on pourra d&te%llliner si 'le classement des produits chimiques
létaux supertoxiques en deux catégories est acceptable et utile aux fins de la
Convention.
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ANNEXE 2

ARTICLE VI

PRECURSEURS CLEFS 1/

DECLARATION ANNUELLE

.. __ ...."""."".M~"..;!"•.•·•.. ",..".","",,~'!!LiLiI@'ii_~··"··'·_§!§2j'-;~~~~~.1
1

r

jd

La déclaration annuelle qui doit ~tre faite par un Etat partie en vertu
du paragraphe [ J de l'article VI devra comprendre.

1. Des donnéea globales sur chacune des activi~s de fabrication, de
consommatioi'!, d'importation et d'exportation pou:r chacun des prêcurseurs
clefs énumérés au tableau [ J.

2. Les informations suivantes pour chaque installation fabriquant, traitant
ou consommant plus de [ ] tonnes par an de l'un quelconque des
précurseurs clefs énumérés au tableau [ J 2/ •

Précurseurs clefs

i) nom chimique, [dénomination commune employée par l'installation],
formule de structure~ et numéro de fichier du c:hemica1 Abstracts
Service.

ii) quantité .tota1e fabriquée, consommée, ~rtée et exportée au cours
de l'année civile écoulée 3/.

Installation

Indiquer 1

i) le nom de l'installation et du propriétaire, de la société ou de
l!entreprise qui la gè~e.

ii) l'emplacement exact de l'installation 4/.

iii) si l'installation est destinée a fabriquer ou a traiter le
précurseur clef figurant sur la liste 5/.

1/ Il est entendu que la liste, la dêc1aration annuelle et les mesures
de vérification concernant les précurseurs clefs sont intégralement liées.

2/ La structure de ce paragraphe est provisoire.

3/ Il convient d'examiner si la quantité totale doit Atre exprimée en
chiffres ~~cis ou se situer dans une fourchette.

4/ Q1 a sugqéré d~ajouter ndons une grande entreprise".

51 Ce point doit ~tre examiné plus avant, eu égard a la question
I1capacité" •
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iv) [la principale orientation (le principal obj ectif) de
l'installation] 1/.

Tr­
i

v) la capacit6 (l d6finir) de l'installation 2/c

vi) laquelle d€s activit6s suivantes est effectu6e en ce qui concerne
les pr'curseurs clefs ,

a) fabrication
•b) traitement avec traneformation en un autre produit chimique

c) traitement sans transformation chimique

d) autr~s activit6s.

vii) si les pr6c"1':'se\,l.rs clefs sont stock6s sur place en quantit6s
sup§rieures a [ ] tonnes 3/.

Utilisation du(des) produit(s) chimique(s)

i) Objectif(s) pour lequel (lesquels) le pr6curseur clef (les
pr6curseurs clefs) est (sont) fabriqu6(s), consomm6(s) ou trait6(s) ,

a) transformation sur place (sp6cifier le produit final ou le type
de produit)

d) autres utilisations.

L'Etat partie notifiera a l'Autorit6 internationale le nom et
, l'emplacement de toute installation qui se propose, dans l' ann6e qui suit
la pr6sentation d'une d§claration annuelle, de fabriquer, traiter ou
consOJ!lDer plus de [ ] tonnes/an de l'un quelconque des produits
chimiques 6num6rés au tableau [ ] 5/.

3.

b)

c)

vente 4/ a d'autre~ industries nationales (sp6c~fier le type de
produit final)

exportation d,'un pr'curseur clef (spécifier vers quel pays)

~I

~rification

Les installations vis6es l la présente Annexe [seront] [pourront être]
soumises a des inspections internationales de routine syst6matiques sur place
(mesures l élaborer) c'

1/ on a suq~ré d'insérer cet aspect au paragraphe vi) c

2/ en a suqq6ré de tenir !qalement compte du potentiel par rapport a la
capacTt6.

3/ Il convient a'étudier plus, avant la question du seuil.

4/ en a suqq6ré de remplacer le mot "vente" par "transfert" c

5/ ce point doit être examiné plus avant.
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ANNEXE 3

ARTICLE VI

Produits chimiques fabrig,u'. en grandes quantit'. industrielles et
susceptibles d'atre utilisa. a de. fin. d'armes chimigaes

1. DECLARATION ANNUELLB

'1,~ d'c1aration annuelle que doit fournir tout Etat partie conform'ment au
paragraphe [ ) de l'article VI indiquera, pour chacun des produits chimiques
figurant au tableau [ ] 1

i) le nom chimique [la danOlftination cCllll'ftuna], la formule de struct:~Are

et le num'ro de fichier du Chem1C!ll Abstracts service,

ii) la quantit' totale fabriqu'e, consolllll6e, iq)ort'e et export'e au
cours de l'un. civile 'coul'e,

iii) le produit final ou l'emploi final du produit. chimique, selon les
cat'qories suivantes Cl 'labore~),

iv) pour chaque installation qui fabrique, traite, consomme ou
trans~are 1/ l'un de!! produits ch:L"'liques figurant au tableau
ca l"chelle industrielle - 1 d'finir) 1

a) le nom ae l'installation et du propri6taire, de la soci{:t~ ou
de l'entreprise qui la gare,

b) l'emplacement de l'installation,

c) la capaciti ca d'finir) de l'installation,

d) la quantit6 approximative de produit chimique fabriquH et
consolllll6e au cours de l'annie 'coul'e Cfourchette l 'tab1ir).

2. L'Etat partie notifiera a [l'Autorit6 internationale] le nom et
l'emplacement de t.oute in8t.allation qui se propose, dans l'annie qui 'suit la
pr6sentation d'une d'claration annuelle, de fabriquer; traiter ou consOl1l1\er
l'un quelconque des pro41its chimiques bum'r6s au tableau [ ] ca l"chelle
industrielle - a. d'finir) 2/.

1/ La question des types de transfert 1 signaler dans ce cas doit @t~':'e

'tudi6e plus avant.

2/ ce point doit @tre 'tudi' plus avant.
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OXychlorure de phosphore

Trichlorure de phosphore

Phoegane

Chlorure de cyano~ne

cyanure d'hydrogane

Trichloronitrom'thane (chloropicrine)

Esters ditrim&thylique/'thylique de lQacide
phosphoreux (P III) •

Phosphite da trimfithyle

Phosphite de tri'thyle

Phosphite de dim&thyle

Phosphite de di'thyle

[Monochlorure' de soufre) 11

[Oichlorure de soufre) 21

t au
ues

re

lB

JIU [

CO/727 Tableau [ ) *1

• .111 J . il

(10025-87-3 )

(7719-12-2 )

(75-44-5)

(506-77-4 )

(74-90-8)

(76-06-2)

(121-45-9)

(122-52-1)

(868-85-9)

(762-04-9)

(19~25-67-9)

(19545-99-0 )

Ras -,..,
·.•. f;
;J

r

VERIFICATION

ou
Le r6gime de ~rification applicable aux produits chimiques figurant au

tableau [ ] pr6voira tant la fourniture de donnœs par l'Etat partie a
[l'Autori t:' internat ionals) que' le contrale de ces donn~es par [l'Autori~
internationale) 3/•

*1 Fond6 sur la liste "C" (COt651) •

31 une d61êgation estime qu'il conviendrait de pr6voir des inspections
sur place "par sondage", si besoin est, pour v6rifier l'exactitude des
renseignements fournis par l'Etat partie.

La question de sav'oir si ces produits chimiques doivent figurer
) reste a r6g1er.

11 et 21
au tableau [

itr.e

.) .
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,
VI le MESURES D'APPLICATION NATIONALES

chaque Etat partie a la pr'sente Convention adoptera, confomêment a ses
procMures constitutionnelles, toutes les mesures qu'il jugera nêcessaires
pour appliquer la pr'sente Convention et, en particulier, pour interdire et
pr'venir en tout lieu plac' sous sa juridiction ou son contrSle, toute
activi~ qui, en vertu des dispositions de la pr'sente Convention, serait
interdite a un Etat partie a celle-ci.

Pour s'acquitter de ces obligations, chaque Etat partie, agissant
confom€ment a ses besoins et a ses conditions spêcifiques, dêsignera ou
crêera une autori~ nationale */.

Chaque Etat partie s'engage a informer le;omit:6 consultatif au sujet de
l'autoritê nationale ainsi que des autres mesures l6gislatives et
administratives prises pour appliquer la Convention.

Chaque Etat partie s'engage a coop&rer avec le Comitê consultatif dans
l'exercice de toutes ses fonctions et, en particulier, a lui' prêter son
concours, y compris la communication de donn6es, une aide a l'occasion des
inspections internationales sur place, pr'vues dans la prêsente COnvention, et
une rêponse a toutes ses demandes de 'services d'experts, d'infomations et de
services de laboratoire.

Moyens techniques nationaux **/

ft/ On a sugg6rê qu'il conviendrait d"laborer des directives pour le
foncti~~nt de l'autoritê nationale en vue de l'application de la
Convention.

'**/ On a sugg6r' qu'il serait 1 inutile de mentionner les moyens
techniques nationaux dans une future convention.

- 92 -

!."i

!"'l



'fill
,

jQi2Si&UbE4

VIlle COMITE CONSULTATIF */

• L sa .1.,

2. Le Comité consultatif sera le principal organe de la Convention.

3. La première session du Comité consultatif sera convoquée à [lieu] par le
Dépositaire, au plus tard dans les 30 jours suivant l'entrée en vigueur de la
Convention.

a ses
es
et

t

1.

A. Création du Comitê consultatif

Il est créé par les présentes un comité consultatif.

1
--
. .

et de

ans

es
on, et
et de

le

B. Composition, procédure et prise de. décisions

1. Le Comité consultatif sera composé de tous les Etats parties à la
Convention. Chaque Etat partie à la Convention disposera au Comitê
consultatif d'un représentant qui pourra être accompagné de suppléants et de
conseillers.

2. Le Comité consultatif se réunira annuellement en session ordinaire, il
tiendra également des sessions extraordinaires qui pourront être convoquées à
la demande de ••• membres du Comité consultatif, ou à celle du Conseil
exécutif, ou conformément à l'Article IX de la Convention.

3. Les sessions auront lieu au siège du Comité consultatif, à moins que
celui--ei n'en décide autrement.

4. Le Comité consultatif adoptera son règlement intérieur. Au début de
chaque session ordinaire, il élira son Président et les autres membres du
Bureau selon qu'il conviendra, qui resteront en fonction jusqu'à ce qu'un
nouveau Président et d'autres membres du BU_7eau soient é"lS à la session
ordinaire suivante.

5. Le quorum sera constitué pax: la majorité des membres du 'Comitê
consultatif.

6. Chaque membre du Comité consultatif disposera d'une voix.

[[7. Les décisions relatives aux questions de procédure, y compris la décision
de convoquer des sessions extraordinaires du Comité consultatif, seront prises
à la majorité simple.

8. Les décisions relatives aux questions de fond seront prises [à la
majorité des deux tiers] [par consensus]. S'il existe un doute sur le point
de savoir s'il s'a~lit ou non d'une question de fond, cette question sera
traitée cOJlllle une question de fond à moins que le comité consultatif n'en
décide autrement à la majorité requise pour les décisi~ns sur des questions de
fond.] ]

[[7. To~tes les décisions seront prises à la majoritê des deux tiers.]]

*/ Quelques délégations ont estimé que la question du règlemsnt des
dépenses du Comité consultatif devrait être traitée dans le cadre de la
Convention en temps opportun.
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1. . Le Comité consultatif [supervisera] [examinera] l'application de la
Convention, examinera toutes questions ou affaires en rapport avec la
Convention ou relatives aux pouvoirs et fonctions de tous organes subsidiaires
[créés par le çomité consultatif], encouragera des consultations et une
coopération entre les Etats parties [en vue du progrès de l'industrie chimique
a des fins pacifiques] et favorisera la vérification du respect de la
Convention.

c. Pouvoirs et fonctions

'Il-a1: uaMT sana-1

2. Dans l'exercice de ses fonctions [mentionnées au paragraphe lJ, le Comité
consultatif sera chargé, entre autres •

a) de coopérer avec les autorités nationales compétentes des Etats parties,

b) de faciliter les consultations et la coopération entre les Etats parties,
sur leur demande,

c) d'examiner les innovations scientif iques et techniques qui pourraient
affecter le fonctionnement de la convention,

- 94 -

e) d'exercer tOlltes les activités relatives aux mesures de v.érification, à
cette fin, le Comité consultatif •

h) de constituer un forum pour l'examen de toutes les questions qui
pourraient ~tre soulevées a propos des objectifs ou de l'application de
la convention,

examinera les demandes visant à envoyer une mission d'établissement
des faits et prendra des décisions à leur sujet, conformément à
l'Article ••• ,]

s~ervisera [et effectuera] des inspections internationales
systématiques sur place, conformément aux articles ••• ,

exercera des activités d'établissement des faits conformément à
l'Article IX,

précisera les procédures pour l'exécution d'inspections
internationales systématiques sur place,

i)

ii)

iv)

[iii)

d) d'encourager la coopération internationale scientifique et technique dans
le domaine chimique a des-fins pacifiques [en particulier en vue de
promouvoir le progrès de l'industrie chimique dans les pays en
développement, cODll\e prévu dans 1 ' Article XI,]

g) de recevoir [,] et [et] de conserver [et de mettre a la disposition des
Etats parties] les déclarations, plans et notifications que les Etats
parties auront présentés conformément aux Articles ••• ,

f) d'établir et de réviser, le cas échéant, des procédures pour les échanges
d'informations,' les déclarations et les questions techniques liées à
l'application de ~a Convention,



d'élire les membres du Conseil exécutif, conformément à l'Article ••• ,

de désigner des inspecteurs pour le personnel de l'Inspectorat, ainsi que
le chef da l'Inspectorat,]

d'élire ••• (le chef du Secrétariat) parmi les candidats proposé!; par des
membrer) du Comité consultatif, J

[j)

i)

[k)

T!\i~1Il.a LlllliL" .2&L~"~'-:'i'""!.""r,;;;",",,,,!iili 1I!Ii7J'll_III' "'IlI!!liI!l&I1IlIJII!"__,IIlGilIll_~lSi'!!@!l'i'~,.,-",,,..~~

1

1

la

sidiaires
ne
chimique

le Comité

parties,

i

l
1)

m)

de créer, selon que de besoin, les organes subsidiaires qu'il jugerait
nécessaire pour l'exercice de ses fonctions conformément à la Convention,

d'adopter le règlement intérieur [du Conseil exécutif, y compris les
modalités de l'élection de son Président],

parties,
n) d'examiner et d'ap~ouver le projet de budget annuel du Conseil

consultatif et de ses organes subsidiaires présenté par le Conseil,

aient
0) d'examiner et d'ap~ouver les rapports du Conseil exécutif,

ique dans
de

p) de procéder, à l'expiration d'une période de ~ •• ans à compter de la date
d'entrée en viqueur de la Convention, à l'examen du fonctionnement de la
Convention conformément à l'Article ••• */.

tion, à

3. Le Comité consultatif créera un Conseil exécutif [dans les 45 jours
suivant Pentr~ en ~igueur de 1,,} Convention].

4. Bien que le Condt~ consultatif soit responsable en dernier ressort des
fonctions prévues au paragraphe 2, il déléguera l'exercice effectif de ces
fonctions au Conseil exécutif, conformément aux dispositions de la Convention.

CONSEIL EXECUTIF */

issement
rit à

rit à

échanges
~s à

i.on des
~ats

I:ion de

A. Composition, procédure et prise de décisions

1. Lé Conseil exécutif sera comPosé de [15] Etats parties à la Convention
élus par le Comité consultatif. [En outre, les membres permanents du Conseil
de sécurité de l'Organisation des Nations Unies qui, sont parties à la
Convention devraient être représentés. J O1aque membre du Conseil exécutif
disposera au Conseil d'un représentant, qui pourra être accompagné de
suppléants et de conseillers.

2. Les membres du Conseil exécutif seront élus sur la base [d'un équilibre
géographique et politique approprié.)

*/ Quelques délégations ont été d'avis qu'il serait plus opportun que
les dispositions relatives à cet examen figurent dans une autre partie de la
Convent:i:on.
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3. L'élection aura lieu aux sessions ordinaires du Comi~~ consultatif.
Cha":}Ue membre [~lu] du Conseil ex~cutif sera nOJll1\~ pour une période de [deux]
[trois] ans, [cinq] des membres étant ~lus chaque ann~e.

4. Le Conseil exécutif fonctionnera au si~ge du Comit~ consultatif.

[5. Le quorum sera constitué par la majori~ des membres du Conseil ex~cutif.]

6. Chaque membre du Conseil exécutif disposera d'une voix.

[[7. Les ~cisicns relatives aux questions de proc~dure seront prises à la
majorit' simple.

8. Les ~cisions relatives aux questions de fond seront prises [à la
majorj,t~ des deux tiers] [par consensus]. S'il existe un doute sur le point
de savoir s'il s'a.Jit ou non d'une quest.:i,on de fond, cette question sera
trait6e ~omme une question de fond, à moins que le Conseil n'en décide
autrement à la majoritê requise pour les d~cisions sur des questions de fond.]]
[ [7. Toutes les décisions seront prises à la maj orité d~s jeux tiers.]]

e) de
né

[f) de
po

[g) de
pe
de

h) d'
le

i) de
cl
d

[j) de
d

1. Le Conseil exécutif sera responsable devant le Comjt~ consultatif et
~n~ficiera d'Une ~l~gation de pouvoirs pour exercer l~s fonctions du Comité
consultatif dans les conditions prévues au paragraphe 1 et aux alinéas a) il h)
du paragraphe 2 de la sous-section C de la section l du présent Article.

2. En particulier, le Conseil ex~cutif sera chargé •

"\ a) de superviser et de coordonner les activi~s des organes subsidiaires du
comité consultatif concernant l'application des dispositions de la
COl1vention,

b) d'assurer l'application et le respect effectifs de la convention,

c) de proposer au Comité consultatif, selon que de besoin, la créat~on des
organes subsidiaires qu'il jugerait nic:essaires pour l'exercice de . ~S

fonctions ccmformément à la Convention,

d) de présenter des rapports au Comité consultatif, en particulier'
concernant l'exercice des fonctions qui lui ont été d~légu~es)
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~I Quelques ~légations ont estimé que la question de savoir dans
quellë partie de la Convention il conviendrait de faire figurer certaines des
dis,positions relatives aux fonctions des organes subsidiaires devrait ~tre

examinée à un stade ultérieur.

~ Quelques délégations ont estW que les dispositions relatives au.'C
fonctions du Con~eil exécutif devraient @tre précisées plus avant, compte tenu
des fonctions qui pourraient @tre conf~r~es au Conseil dans d'autres parties
de la OOnvantion, en particulier en mati~re de vérification.



e) de prier le '" (chef du Secr~tariat), lorsque cela sera opportun ou
nécessaire, de convoquer une session extraordinaire du Comit€ consultatif,

[f) de proposer au Comit€ consultatif la cr~ation de mécanismes appropri~s

pour diriger et superviser l'Inspectorat,]

[g) de proposer au Comité consultatif la nomination d'inspecteurs pour le
personnel de l'Inspectorat et de d~signer parmi les inspecteurs le chef
de l'Inspectorat,]

h) d'obtenir, de conserver et de diffuser les informations cOMmuniquées par
les Etats parties au sujet de ,:uestions relevant de la Convention,

i) de recevoir des Etats parties les demandes d' inf6rmation et de
clarificêtion concernant le respect de la convention, y compris les
demandes d'établissement des faits,

[j) de décider d9s mesures spécifiques à prendre en ce qui concerné ces
demandes et de superviser lesdi'tes mesures.]
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IX. CONSULTATIONS, COOPERATION ET ETABLISSEMENT DES FAITS

1. Les Etats parties se consulteront et coopêreront, directtl1nent entre eux,
ou par l'interm{;diaire du Comit6 consultatif ou suivant d'autres procédures
internationales appropriœs, y compris des procédures dans le cadre de
l'Organisation des Nations Unies et conformêment à sa Charte, sur toute
question qui pOurrait 3tre soulevée touchant les objectifs ou l'application
des dispositiœ1s de la présente Convention.

2. Les Etats parties à la Convention feront tout leur possible pour
clarifier et régler, par un échange d'infomations et par des consultations
entre eux, toute question qui pourrait susciter des doutes concernant le
respect de la présente Convention ou qui donnerait lieu a des préoccupations
concernant une question connexe pouvant 3tre jugœ ambiguë. [Une partie qui
reçoi~ d'une autre Partie une demande de clarification d'une question dont la
Partie requérante croit qu'elle suscite de tels doutes ou préoccupations
fournit à cette Partie, dans les sept jours suivant la demande, des
informations suffisantes pour rêpondre aux doutes ou préoccupations ~scités

ainsi qu'une explication de la façon dont les informations fournies règlent la
question.) Aucune disposition de la présente COnvention n'affecte le droie de
deux ou de plusieurs Parties d'arran~r par co~sentement mutuel des
inspections ou toute autre procédure entre elles pQur clarifier et digler
toute question qui peut susciter des doutes concernant le respect de la
COnvention ou donne lieu à des préoccupations concernant une question connexe
pouvant atre jugée ambiguë. De tels arrangements n'affecteront pas les droits
et obligations de tout Etat partie en vertu des autres dispositlons de la
présente Convention.

Procédure relative aux demandes de clarification

3. Un Etat partie aura le droit de demander au Censeil exécutif de l'aider
a clarifier toute situation qui pourrait 3tre jug~e ambiguë ou qui susciterait
des doutes quant au respect de la Con'\rention par un autre Etat partie. Le
Conseil exécutif fournira, au sujet de la situation considérée, les
informations et données pertinentes qu'il possède et qui peuvent dissiper ces
doutes, [en prenant toutes les précautions nécessaires pour protéger) [tout en
protégeant) les secrets conmerciaux et industriels et les autres i.nformations
confidentielles qui parviendraient a sa connaissance dans l'application da la
COnvention.

4. Un Etat partie aura le droit de demander au Conseil exécutif d'obtenir
d'un autre Etat partie une clarification au sujet de toute situation qui
pourrait ~tre jugée ambiguë ou qui susciterait des doutes quant au respect de
la COnvention. En pareil cas, les dispositions suivantes seront applicables ,

a) Le COnseil eXécutif transmettra la demande de clarification à l'Etat
partie concerné dans les [24 heures) suivant sa réception•

. b) L'Etat partie requis fournira cette clarification au Conseil
exécutif dans les [sept jours) suivant la réception de la demande.

c) Le Conseil exécutif transmettra la clarification à l'Etat partie
requérant dans les [24 heures) suivant sa réception•

'''''T''-
1

5.
toute
quant
deman

6.
deman

7. [
respec
demand
doutes
procéô
Canité
ex·tra
reco
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1 il pourra demander au Conseil ex~cutif d'obtenir de l'Etat partie
requis des clarifications supplémentaires.

e)

f)

Pour obtenir les clarifications suppllimentaires demandlies en vertu
de l'alin~ d) du paragraphe 2, le Conseil exlicutif pourra créer un
groupe d'experts chargli d'examiner toutes les informations et
donnl!es disponibles se rapportant à la situation qui suscite des
doutes. Le groupe d'experts prlisentera au Conseil exécutif un
rapport factuel sur ses conclusions.

Si l'Etat partie requérant estime que les clarifications obtenues
en vertu des alinéas d) et e) du paragraphe 2 sont insuffisantes,
il pourra demander une réunion extraordinaire du Conseil exécutif,
à laquelle les Etats parties concernés mais non membres du Conseil
exécutif seront habilités à participer, conformément aux
dispositions de l'Article ••• A cette réunion extraordinaire, le
Conseil exécutif examinera la question et pourra reconunander toute
mesure qu'il jugera appropriée pour régler la situation.

5. Un Etat partie aura le droit de demander au conseil exécutif de clarifier
toute situation qui aura été jugée ambiguë ou qui aura suscité des doutes
quant à son respect de la Convention. Le Conseil exécutif repondra à cette
demande en fournissant l'assistance appropriée.

6. Le Conseil exécutif informera les Etats parties à la Convention de toute
demande de clarification prévue dans le présent Article.

7. [Si les doutes ou les préoccupations d'un Etat partie en matière de
:r:espect n!ont pas étê dissipés dans les [deux mois] suivant la remise de la
demande de clarification au Conseil exécutif, ou si cet Etat estime que ses
doutes justifient un examen urgent, sans nécessairement exe:r:cer ce droit à la
procénure de mise en demeure, il pourra demander une session extraordinaire du
Canité consultatif, conformément à l'Article •• 0 A cette se~sion

ex'traordinaire, ] 1 Comité consultatif examinera la question et pourra
reconunander toute mesu:r:e qu'il jugera appropriée pour régler la situation.]
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Proc6dure relative aux demandes d'envoi de missions
d'5tablissement des faits

La suite du texte de l'article IX reste a 5laborer */~ ***/

X.

XI.

XII

dér
Pro
tox
le
de
ou
le

XII

XIV

en
as

. en

xv.

XVI

*/ Sous sa forme actuelle, le texte figurant al'annexe III du Rapport
du Groupe de travail C (CD/CW!WP.l49) et se rapportant aux procMures
relatives il l'inspection par mise en demeure d6note ·dans certains cas un
rapprochement des points de we. Pour de nombreuses d6l6qatiOl1s, il refl~te

l'état act.uel des nfiqoeiations. Il faudra poursuivre les travaux de fond il
cet 5qard. Les documents CD/294, CD/334, CD/4l6, CD/443, CD/SOO, CD/539,

.C"O/664, CD/685, CD/7l5, CD/CW/WP.120 et CD/CW/WP.136 contiennent d'autres
'l6ments sur la que3tion de l'fitablissement des faits et de l'inspection par
mise en demeure. .

Anne

**/ Beaucoup de dfilfiqations ont· est1œ qu'il aurait fallu inclure dans
le raPPort final du canit' spficial le texte figurant a l'annexe III, du
rapport du Groupe ':e travail C, qui est le produit. de n~qoeiations et de
consultations intensives menés pendant la seesion de 19860 Elles ont donc
profondfiment regrett' que l'absence de consensus ait e~C'~ cette inclusion
et ont d'clar' qu'a leur avis ce texte devrait servir de base pour les travaux
futurs sur le probl~me crucial de l'inspection par mise en demeure.

beso
1

Il
'1

1.
.....1.1

1

1
j

,l
- l()O -

***/ De l'opinion d'autres d'léqatidnS, les diverqences de position sur
la ~estion de l'ins,pection par mise en demeure restent grandes et l'état
actuel des nfigociations a ce propos,se refl~te dans les nombreuses
propos!tiOl1s avancées.



r-· x.

XI.

ASSISTANCE

DEVELCPPDlENT ECX>NOMIQUB ET TECHNOLOGIQUE

XII. RAPPORTS AVEC D'lt.UTRES ACOORDS INTERNATIONAUX */

Aucune disposition de la prlsente Convention ne sera inte~r't'e comme
d~rc.geant de quelque façon que ce soit aux obligations assum~s en vertu du
Protocole concernant la prohibition d'eup1oi a la guerre de gaz asphyxiants,
toxiques ou similaires et de moyens bact~riologiques, sign' a Gen~ve

le 17 juin 1925, ou de la Convention sur l' int"erdiction de la mise au point,
de la fabrication et du stockage des armes bact'riologiques (biologiques)
ou a toxines et sur leur destruction, sign'e a Londres, Moscou et Washington
le 10 avril 1972.

XI II. AMENDEJŒNTS

XIV. DUREE, RETRAIT Y

...
Le retrait de la prlsente ConventiOll d'un Etat partie ne modifiera

en aucune façon le devoir des Etats de continuer a remplir les obligations
as~es en vertu de toutes nomes pertinentes du droit international,

. en particulier du Protocole de Genave du 17 juin 1925.

XV. SIGNATURE, RATIFICATION, ENTREE EN VIGUEUR

XVI. LANGUES

Annexes et autres docum~nts

Commission pr'paratoire"

*/ Quelques dll'qat1ons estiment que les textes contenus ci-dessus ont
besoin d'atre 'tudils plus avant. ft
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E. Pr~vention d'une course aux armements dans l'espace

88. ():)nfonn&nent a son programme de travail, la ():mf~rence a examin~ le point
de son ordre du jour intitul~ "Pr~vention d'une course aux armements dans
l'espace" pendant les ~riodes du 3 au 14 mars et du 30 juin au 4 juillet 1986.

89. La liste des documents pr~sent~s à la Conférence durant sa session
de 1986 au titre de ce point de l'ordre du jour est contenue dans le rapport
soumis par le Comité s~cial, mentionn~ au paragra,:;~e sui,rant.

90. A sa 383ème ssnce pl~rdère, le 28 aotît 1986, la Conf~rence a adopté le
rapport du Comi~ spêcial, qu'elle avait r~tabli au titre de ce point de
l'ordre du jour a sa 359ème ssnce pl~nière (voir par. 11 ci-dessus).
Ce rapport (CD/726), qui fait partie int~qrante du présent rapport, se lit
coume suit 1

"1. A sa 359ème séance pl~nière, le 24 avril 1986, la Conférence du
désannement a adopt~ la dkision suivante 1

"Dans l'exercice de ses responsabilit~s du fait qu'elle est le forum
multilat~ral de n~qociation sur le d~sarmement, C'Onfonn~nt au
paragraphe 120 du Document final de la première session extraordinaire de
l'Assemblœ q~~rale consacr~e au désannement, la Conférence du
d~sarmement décide de rétablir un Comité spêciêl.l au titre du point 5 de
son ordre du jour, intitulé 'Pr~vention d'une course aux armements dans
l'espace' •

La Conf~rence demande au Comité s~cial, en s'acquittant de cette
responsabilité, de continuer d'~tudier, et d'identifier, en proc~dant à
un examen ~n~ral quant au fond, des questions se rapportant à la
pr~vention d'une course aux armements dans l'espace.

En accomplissant ce travail, le Comité s~cial tiendra compte de
tous les accords existants, des propositions existantes et initiatives
futures, ainsi que des faits survenus depuis sa cr~ation, en 1985, et il
fera rapport à la ())nf~rence du désannement sur l'état d'avancement de
ses trava'iJX avant la fin de la session de 1986 de celle-ci."

II. Organisation des travaux et documents

2. A sa 359è~ séance pl~nière, le 24 avril 1986, la Conf~rence du
désannement a d~siqné M. Luvsandorjiin Bayart, ambassadeur de la Mongolie,
coume pr~sident du Comi~ s~cial. Mlle Aida Luisa Levin, spêcialiste des
questions politiques (hors classe) du D~partement des affaires de d~sarmement

de l'Orqanisation des'Na~ions Unies, a continu~ a assurer les fonctions de
secr~taire du comit~.

3. Le Comit~ s~cial a tenu 16 s~ahces, du 25 avril au 19 août 1986.

4. A leur demande, la Conf~rence du d~sannement a d~cid~ d'inviter les
repr~sentants des Etats- suivants non membres de la Conf~rence a participer aux
diunions du comit~ spticial , Autriche, Danemark, Espagne, Finlande, Grèce,
Norwqe, Nouvelle-Zélande, Portuqal et Turquie.
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5. En plus des documents de la session pr~c~dente 1/, le Comit~ s~cial

~tait saisi des documents suivants relatifs au point-5 de l'ordre du jour, qui
avaient ~t~ pr~sent~s a la (»nf~rence du dûannement pendant la session
de 1986 ,

986.

t:

de

1

CO/678

CO/694

CD/70S

CD/709/Rev.l

CO/7l6

CO/723

Lettre dat~e du 11 mars 1986, adress~e au Secr~taire

g~~ral de la (»nf~rence du d&annement par le
représentant permanent du Canada a la Conférence du
d&annement et transmettant un recueil des docmnents
de travail sur la prévention d'une course aux
annements dans l'espace et des d~clarations faites en
séance pl~ni~re sur cette question,

Mandat po\'!%' un comit~ sp~cial au titre du point 5 de
l'ordre du jour de la Conférence du désarmement,
intitulé "Prévention d'une course aux annements dans
l'espace",

Proposition concernant la prévention d'une course aux
annements dans l'espace. instrument international
visant à compl~ter le Traité concernant la limitation
des systèmes de missiles antimissiles, doc-~ent

pr~sent~ par le Pakistan (égaleme:?1t publié sous la
cote CO/OS/WP.12),

Projet de d€finition des armes spatiales de frappe,
document de travail présenté par le Venezuela
(égalemen,t publié sous la cote CO/OS/WP.13/Rev.l),

Tenninologie de la limitation des armements et de
l'espace, document de travail prés!ent~ par le Canada
(également publi~ sous la cote CD/OS/NP .15) •

Lettre datée du 13 aoBt 1986, adressée au Président de
la (»nférence du déannement par les repr~sentants qe
l'Argentine, de l'Inde, du Mexique et de la Su~de,

transmettant deux documents intitulû respectivement
"Déclaration de Mexico" et "Document publié lors du
Sommet de Mexico sur les mesures de v~rification",

adoptés à Ixtapa (Mexique),. le 7 aoGt 1986.

En outre, le comité l'tait saisi des documents de travai:a. suivants •
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"1/ La liste des documents de la session précédente figure dans le
rapport ducomit~ spécial pour 1985, qui fait partie intégrante du rapport de
l a Conférence du désa111lement (CO/6 42) •

IX

CO/OS/WP.IO

CD/OSIWP.ll

Progranme de travail pour 1986 proposé par le Groupe
des 21,

Prograllllle de travail pour 1986,



--
CO/OS/WP.12

CD/OS/WP.13/Rev.l

CD/OS!WP.14/Rev.l
et Add.l

CO/OS!WP.15

CO/OS!WP.16
et Add.l

Proposition concernant la prévention d'une course aux
armements dans l'espace, instrument international
visant à compléter le Traité concernant la limitation
des systèmes de missiles antimissiles, document
présenté par le Pakistan (également publié sous la
cote co/708),

Projet de définition des armes spatiales de frappe,
document de travail présenté par le Venezuela
(également publié sous la cote CO/709/Rev.l),

Compilation de définitions des armes spatiales,

Terminologie de la limitation des armements et de
l'espace, document de travail présenté par le canada
(également publié sous la cote CO/716),

Liste des propositions présent~es au cours de la
session de 1986.

III. Travaux de fond pendant la session de 1986

6. A la suite d'Un échanqe de vues initial, le Comité spécial, à sa
6ème sMnce, le 24 juin 1986, a adopté le programme de travail suivant pour la
session de 1986 (CO/,QS/WP.ll) ,

"1. Examen et identification des questions en rapport avec la prévention
d'une course aux armements dans l'espace,

2. Accords existants èn rapport avec la prévention d'une course aux
armements dans l'espace,

3. propositions existantes et futures initiatives concernant la
prévention d'une course aux armements dans l'espace.

Dans l'accomplissement de sa tache, le Comi~ spécial tiendra compte
des faits nouveaux survenus depuis sa création en 1985."

7. Le Comité spécial a décidé de traiter les questions qu'il était chargé
dGexaminer aux termes de son mandat dans des conditions d'égalité et, en
conséquence, de consacrer le même nombre de séances à chacun de ces points, à
savoir les questions en rapport avec la prévention d'une course aux armements
dans l'espace, les aCQOrds existants, ainsi que les propositions existantes et
initiatives futures. une_réunion d'évaluation finale a également eu lieu.

8. Conformément au progranme de travail, les délégations ont examiné et
identifié diverses questions en rapport avec la prévention d'une course aux
armements dans l'espace.

9. De nombreuses délégations ont affirmé à nouveau que l'espace était le
1 ...

patrimoine commun de l'humanité et qu'il devait donc etre réservé à des fins
exclusivement pacifiques, en vue de promouvoir le développement scientifique,
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économd.que et social de toutes les nations. QUelques délégations ont noté avec
préoccupation qu'il existait un danger très réel que les prograumes de
rechexche-d67...lO]?pement des deux principales puissances spatiales et 1 a
dynamique dfJ .1ur rivalité militaire s'étendent à l'espace, ce qui amènerait
la mise au point, l'essai, la fabrication et le déploiement éventuel de
systèmes d'armes et de leurs €lléments susceptibles d'être utilisés dans
l'espace, en direction ou à partir de celui-ci et de déclencher une
concurrence irréversible dans le domaine des arsenaux spatiaux. En outre,
elles ont souligné qu'une course aux a~ements dans l'espace saperait les
fondements des accords en vigueur concernant l'espace, ainsi que la limitation
des armements, outre qu'elle mettrait en péril .l'ensemble du processus de
désarmement, parallèlement elles ont fait observer que la mise au point de
technologies des a~ements spatiaux par les principales puissances et leurs
alliés serait de nature à amener une amélioration qualitative des autres
techniques d'a~ement, avec lesquelles elles seraient liées, ce qui aurait des
conséquences dangereuses pour les pays non alignés et neutres, ainsi que pour
la paix et la sécurité internationales. Elles ont de ce fait souligné qu'il
était urgent de prévenir "l'armement" de l'espace. En même temps, ces
délégations ont appelé l'attention sur les utilisations de l'espace à des fins
militaires qui se pratiquaient déjà. Les satellites remplissant des fonctions
telles que la détect,ion, la surveillance, l'obtention de renseignements, la
navigation, les télécommunications et l'alerte avancée et qui servaient les
systèmes d'a~ement et les opérations militaires sur terre avaient un rapport
direct avec les intérêts des deux principales puissances et de leurs alliés en
matière de sécurité, ce qui présentait un danger pour la paix et la sécurité
internationales. De ~'avis de certaines délégations, l'exploitation de tels
satellites devait être placée sous la surveillance d'une institution
internationale afin d'empêcher qu~ils ne soient utilisés d'une façon
inéquitable et discriminatoire à l'égard d'Etats non alignés et neutres.

10. En outre, quelques délégations ont déclaré que l:l majorité des objets
spatiaux actuellement sur orbite, bien qu'ils ne soient pas destinés à servir
d'armes ou de plates-formes pour des armes, avaient des fonctions militaires
et étaient des parties intégrantes de systèmes d'armes statio~és sur la terre
et de dQCtrines stratégiques associées à l'utilisation des armes nucléaires•.
Ces délégations ont également appelé l'attention du comité spécial sur le fait
que, dans certains cas, des satellites avaient été utilisés pour appuyer des
opérations militaires contre des pays en développement. Selon ce point de
vue, cette situation, qui avait d'inportantes incidences pour la sécurité de
la plupart des pays, ne reflétait pas la reconnaissance de l'intér@t commun
que présente pour tous les Etats le progrès de l'exploration. et de
l'utilisation de l'espace à des fins pacifiques, ainsi qu'il est dit dans le
préambule du Traité sur l'espace 'extra-atmosphérique de 1967.

11. QUelques délégations ont également identifié comme suit les questions et
les activités en rapport avec la prévention d'une course aux armements dans
l'espace dont le comité spécial devrait s'occuper 1 systèmes d'armes spatiaux
ou diri~s contre des cibl~s situées dans l'espace, et appui aux systêmes
d'armes et aux opérations militaires sur la .terre ainsi qu'aux systœs de
surve illanc'e •
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14. Une Mlégation a apporté son souti~ inconditionnel à l'objectif que
constituait la non-militaris~tionde l'espace et son utilisation à des fins
exclusivement pacifiques, qui Mcessitaient, à son avis, la limitation et
l'interdiction tant des armes spatiales que des satellites militaires. Etant
donné sa complexit6, l"examen du problème de la limitation et de
l'interdiction des satellites militaires devait être reporté a plus tard et,
au stade actuel, il fallait s'efforcer avant tout d'empêcher "l'armement" de
l'espace, en d'autres termes intenUre la mise au point, l'essai, la
fabrication, le d6ploiement et l'utUisation de toute arme spatiale nouvelle
et détruire méthodiquement toutes les armes spatiales existantes.

12. Les ~l'gations d'un groupe des pays socialistes partageraient pleinement
l'avis que, l'espace 'tant le patrimoine coœmm de 1 'humanit', son exploration
et son utilisation devaient ~tre r'servées a des fins exclusivement pacifiques
pour prClDOuvoir le d'velClPpement scientifique, 'conanique et social de tous
les pays. Elles ont not6 que, jusqu'à présent, l'espace avait 6~ une zone
exempte d'armes. NMnmoins, elles ont fait ressortir le danger imminent
d'extension de la course aux armements a l'espace, ce qui acœl'rerait la
course aux amements dans d'autres domaines et rendrait impossible toute
réduction des arsenaux nucléaires. Pour pr'venir une telle course aux
amements, il fallait emp@cher l'apparition d'un nouveau type d'armes. les
armes spatiales de frappe. Interdire les armes spatiales de frappe, y compris
les ames antisatellites, les systèmes de missiles antimissiles basés dans
l'espace et les cat'gories d'armes "Espace-Terre" serait un moyen eff~cace et
stir de pr'venir toute possibilité d'implantation d'armes dans l'espace. Il
existait à l'heure actuelle des conditions propices à l'interdiction de ces
armes, puisque celles-ci n'avaient pas encore 6t6 incorpor6es dans les
arsenauX des Etats. Les d6l'gations en question ont souligné l'inportance du
maintien des accords en vigueur, en particulier le Trait' de 1972 concernant
la limitation des systiimes de missiles antimissiles. Une coopération
internationale en we de l'utilisation de l'espace à des fins ,pacifiques
pouvait, à leur sens, se substituer a une 'ventuelle course aux armements dans
l'espace.

13. D'autres d6l'gations, tout en partageant le souci de pr6venir une course
aux armements dans l'espace, ont fait observer que celui-ci n"tait toujours
pas absolument à l'abri d'une utilisation des armes existantes ou des systèmes
militaires. Par ailleurs, certaines activity' militaires avaient contribué à
la stabilité stratégique et à la limitation, des armements et, par cons'quent,
au maintien de la paix et de la s~urité internationales. La première tache à
entreprendre, ont-elles réaffirmé, était de s'entendre sur les activi~s qui
étaient permises et celles qui 6taient interdites. Au deMeurant, les questions
en rappo~ avec la prévention d'une course ,aux armements dans l'espace ne
pouvaient être examinées ~J30l_nt, il fallait les aborder dans le contexte
plus large du processus global de Msarmement. Ces Ml'gations ont d6claré que
le déploiement de systèmes de d6fense antimissile basés dans l'e~ace n'était
pas une 'ventualit6 inminente. Un tel d6ploiement, selon elles, devait faire
l'objet de n6gociations, compte tenu des obligations contract6es en vertu des
trai~s en vigueur. Il importait donc d'étudier à fond les questions l1'es l
la vérification du respect des accords internationaux, existants et futurs.



15. Des dél~gations ont examin~ divers instruments multilat~raux et
bilat~raux, notamment le Trait~ interdisant les essais d'armes nucl~aires dans
l'atmosph~re, dans l'espace extra-atmosph~riqueet sous l'eau (1963), le
Trait~ sur les principes ~gissant les activi~s des Etats en mati~re

d'exploration et d'utilisat!on de l'espace extra-atmosph~rique,y compris
la Lune et les autres corps c~lestes (1967), l'Accord sur le sauvetage des
astronautes, le retour des astronautes et la restitution des objets lanc~s

dans l'espace extra-atlOOsph~rique (1968), l'Accord entre les Etats-Unis
d' J\m~rique et l'Union des Rêpubliques socialistes Fovi€tiques sur des mesures
pour ~duire le risque de d€clunchement d'une guerre nucl~aire a971),
la Convention sur la responsabilit€ internationale pour les don~ages caus€s
par des objets spatiaux (1972), le Trait~ conclu entre les Etats-unis
d'J\m~rique et l'Union des Rêpubliques socialistes sovi~tiques concernant la
limitation de missiles antimissiles (1972), l'Accord entre les Etats-Unis
d'J\m€rique et l'Union des R€publiques socialistes sovi€tiques sur la
pr€vention de la guerre nucl~aire (1973), la Convention sur l'immatriculation
des objets lanc€s ÙlnS l'espace extra-atmosph~rique (1975), la COnvent.ion sur
l'interdiction d'utiliser des techniques de modification de l'environnement à
des fins militaires ou toutes autres fins hostiles (1977) et l'Accord
régissant les activités des Etats sur la Lune et les autres corps
c~lestes (1979).

16. On a fait observer que, comme il ét.ait reconnu dans le Traité de 1967 sur
l'espace extra-atmosphérique, les activités d'exploration et d'utilisation de
l' 'espace devaient s'effectuer conformément au droit international, y compris
la Charte des Nation!? Unies. QUelques délégations ont souligné l'importance
des dispositions de la Charte" en particulier celles concernant le non-recou'rs
à la force (le paragraphe 4 de l'article 2 à l'article 51). ~s dispositions
de ces accords interdisaient tout acte d'agression dans l'espace et, par
conséquent, assuraient un degré €levé de protection des objets spatiaux.

'<'! D'autres d€légations, tout en reconnaissant l'inportance des dispositions de
la Charte des Nations Unies applicables à la prévention d'une course aux
armements dans l'espace, ont rejeté l'opinion selon laquelle on pouvait
interpréter l'article 51 de la Chart;e CODllle justifiant l'utilisation d'armes
spatiales à des fins défensives ou la possession de sys~mes d6fensifs fondés
sur l'utilisation d'armes spatiales. En outre, en ce qui concerne la référence
à l'article 51, elles ont réaffimé que ce't article ne pouvait @tre invoqué
pour justifier l'emploi ou la menace d'emploi de la force dans l'espace ou
depuis l'espace. Elles ont aussi est.ilœ que les normes relatives au
non-recours â la force n'excluaient pas une course aux armements dans l'espace
et ne pouvaient le faire par leur nature m@me, puisqu'elles n'interdisaient
pas la mise au point, l'essai et le déploiement d'armes spatiales. Dans ce
contexte, elles ont fait valoi%: que l'objectif fixé ne consistait pas à
réglementer une course aux armements dans l'espace, mais bien plut&t à la
prévenir, et que toute tentative visant à justifier l'introduction d'armes
dans ce milieu était cont%aire à cet objectif.

17. Tout en reconn~:!.i'isant la valeur des cont.raintes juridiques impos~es par
le r~gime actuel, plusieurs .dél~9ations ont .estimé qu'il fallait, de toute
~vidence, d§velopper et renforcer ce rigime afin de s"assurer que l'espace ne
devienne pas une arène pour la course aux armements et soit utilis~

exclusiveIiient à des fins p;:cifiques. Quelques del~gations ont souligné que les
accords existants ne contenaient pas de dispositions interdisant la mise au
point, l'essai, la fabrication et le déploiement d'armes spatiales et ont
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esti~ qu'il ~tait donc urgent de L'enforcer" d'aœliorer et de développer le
~adre juridique relatif a l'esPace et de conclure un ou, le cas échéant,
plusieurs accords en vue de prévenir une course aux armements dans l'espace
sous tous ses aSPeCts. S'agissant du Traité de 1967 sur l'espace
extra-atJrosphérique, on a signa16 que certains concepts fondamentaux
demeuraient vagues. en a aussi fait observer que, aux termes d.u Traité, le
concept de démili~,arisation ne s'appliquait qu'a la Lune et aux autres col:ps
célestes et que, en ce qui ne concernait l'espace proprement dit,
l'interdiction ne portait que sur la mise en orbite autour de la Terre rle tout
objet porteur d'armes nucléaires ou de tout autre type d'armes de destruction
ma ssive, ou sur la mise en place, de toute autre manière, de telles armes dans
l'espace. Ainsi, le Traité laissait d!amples possibilités de mener des
activi~s militaires dans l'espace, y compris d'y déployer une large gamme
d'armesu en particulier les armes antisatellites, ainsi que les systèmes de
défeilse. antimissiles qui pouvaient s'adapter à une utilisation dans la classe
des armes antisatellites. en a également souligné que l'évolution rapide de la
technologie des armements spatiaux risquait d'éroder le droit spatial actuel
et peut-@tre de le rendre finalement superflu. Dans ce ocntexte, ces
délégations ont fait valoir que les instruments internationaux en vigueur,
tout en conservant une valeur positive, ne pouvaient plus répondre aux besoins
actuels et étaient par conséquent inadéquats pour prévenir une course aux
armements dans l'espace. Il était donc nécessaire de conclure de nouveaux
accords internationaux.

18ft Quelques délégations ont :souligné que, pour identifier les lacunes
éventuelles du régime juridique de l'espace, il fallait s'entendre sans
équivoque sur ce qui était autorisé et sur ce qui ne l'était pas. L'espace
était analogue aux autres milieux se situant en dehors de la juridiction
nationale, telle la haute mer, sur laquelle les activi~u militaires non
agressives étaient autorisées en vertu du régime juridique en viqueur. Ces
délégations ~taj.ent ~galement d'avis qu'il fallait étudier de plus près la
terminologie pour arriver à une plus grande précision, c'est ainsi qu'elles
ont fait ressortir le carat..:ère vaque et imprécis du mot "armement". A ce
sujet, elles ont mentionné le document CD/OS/WP.lS qui, à leue sens, pouvait
s~rvir de base à des travaux futurs. Les m8mes délégations ont posé qu'une
participation plus étendue aux accords multilaté~aux existants et le strict
respect de ces accords et des accords bilatér~mc renforceraient le régime
juridique applicable à l'espace.

19. Une délégation, tout en s'associant pleinement aux consid€ratior~a

exposées dans le paragraphe précédent, a ajouté qu'elle considérait qu'une
limitation effit:ace des arme=ents dans l'espace était un objectif réalisable,
auquel elle était attachée. Elle estimait que le système juridique en vigueur
était suffisant pour faire face aux problèmes qui se posaient actueH~'iilent à
propos de la limitation _des amements dans l'espace, cependant, il était
essentiel de se conformer pleinement à tous les accords pertinents.

20. Quelques délégations ont toutefois fa.it observer que les t:r.-aités en
vigueur n'établissaient pas sans aq-.Jivoque que l'espace est le pat.rimoine
commun de l'humanité e1; doit @tre utilisé exclusivement à des fins pacifiques.
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21. Les participants ont ~galement exa'nin~ un certain nombre de propositions
somnises en 1986 (CD/OS/WP.16 et Add.l), ainsi que des propositions
ant~rieuresy.

22. Quelques d~l'gations ont souliqn~ que le principal objectif de la
OOnf~rence du désarmem~nt devait ~tre l'interdiction complète de la mise au
point, de l'essai, de la fabrication et du ~ploiement d'armes spatiales. En
attendant qu'on atteigne ce vaste objectif, les efforta visant à pr~venir une
course aux armements dans ll'espace sous tous ses aspects devraient ~tre

orLmtés parallèlement vers l'adoption de mesures partielles, telles qu'une
interdiction des armes antisatellites et de leurs êl€lments, ainsi que des
systèmes pou~~nt s'adapter à une utilisation dans la classe des armes
antisatellites qui. n'éttdent pas Mja, interdits en vertu des accords an
vigueur.

23. Les délégations d'un groupe des pays socialistes sont souliqn~ la
n~cessité de fermer entièrement toutes les voies pouvant conduire à
l'extension de la course aux arraements à l'espace, sur la base du projet de
traité proposé sur l'interdiction de l'emploi de la force dans l'espace et
depuis l'espace contre la Terre. C(.'~:l?te tenu de la position d'autres
délégations quant à une solution glollale du problème je la pr~vention d'une
course aux armements dans l'espace, (:es dél~gations €ltaient pr~tes à adopter
des mesures partielles en vue de l'objectif final. A leur sens, l'une de ces
mest'lres pourrait 8tre la conclusion il 'un accord international sur l'inmunité

-des satellites artificiels et sur l'.Lnterdiction de la mise au point, de
l'essai et du déploi~mant de nouveau:1C systèmes d'armes antisatellites et la
destruct~on de ceux qui existaient.

24. Plusieurs délégations ont estiœ que les ef~orts du comité spécial
devaient s'orienter vers l'interdiction de toute apparition d'arme~ spatiales
et plusieurs définitions du termfJ ont été propos€les, pour examen, au comité
(CD/OS/wp.13/Rev.l et CD/OS/wp.1.4/Rev.l et Md.l). Certainea de ces
délégations ont mis avant tout l'accent sur l'interdiction des "armes
spatiales de frappe". Au cours de l'analyse des d6.finitions proposées,
quelques d~l€lgations ont ideatifi€l des ~l€lments communs qui, à leur avis,
constituaient une bonne base pour arriver à une interprétation mutuellement
acceptable. D'autres dél€lgations se sont dites préoccupées par les
propositions tendant à d€lfinir de mani~re sélecti~ les armes dites
"spatiales" ou "armes spatiales de frappe" que l'on s'efforcerait ensuite
d' interdire~ Elles ont en outre fait valoir que la dernière de ces expressions
no.anquait de précision sur le plan technique et ne pouvait 8tre considérée
CODllle ur. instrument d'analyse utile pour les déliMrations futuœs. A ce
propos, d'autres délé9'ations ont 'dit qu'il faudrait sans doute effectuer
quelques travaux préliminaires afin de d€lfinir les armes qu'il s'agirait
d'interdire par la voie d'un accord ou de plusieurs accords en vue de prévenir
une course aux armements dans l'espace sous tous ses aspects et'qu'il serait
nécessaire que tous les Etats intéressi§s collaborent à cette dche pour qu'on
parvienne à définir ces armes avec une précision suffiàante sur le plan

2/ - Les propositions présentées les années précédentes sont mentionnées
dans le rapport du Coud.té spécial pour 1985, qui fait partie intégrante du
rapport de la Conférence à l'Assemblée générale (CD/6 42) •
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technique, de manière a satisfaire chacuna Ces &il€gations ont fait ressortir
qu'un consensus sur ce qui constitue une arme spatiale, mais aussi un ~onc~

des carac~ristiques et des principaux ~l~ments des armes spatiales,
faciliteraient dans une grande mesure les travaux de la OOnf~rence à ce sujet.
Elles ont ~galement insist~ sur la n~cessit~ de commencer par d~finir

pr~cismnent la portœ du point 5 de l'ordre du jour, a.fin qu'il soit possible
d'avancer dans les négociations relatives à cette questiona

. 25 • Diverses d~l~gations ont concentr~ leur attention sur l'interdiction des
armes antisatellites. Certaines ont sug~r~ qu'en attendant la conclusion
d'lm accord sur cette question, les puissances spatiales s'entendent pour
inposer un moratoire sur la mise au point, l'essai et le d~ploiement d'armes
antisatellites. A cet égard, plusieurs ont rappel~ qu'un Etat avait proclam~

et observé lm moratoire par lequel il s'était enga~ a ne pas @tre le premier
à lancer des armes antisatellites dans l'espacea

26. D'autres délégations ont fait obse~V&r que l'interdiction des armes
antisatellites soulevait un certain nombre de questions tr~ complexes et
ardues, notamment la d~finition de ces armes, le problème des objets spatiaux
à double fin, les problèmes pos~s par. le fait que' les technologies et les
capacit~s antimissiles et antisatellites présentaient des ~léments communs et
des difficult~s de vérificationa

27. Certaines délégations, tout en notant que, ~tant donné le climat
international actuel, il ne serait peut-@tre pas possible de surmonter les
difficult~s qui faisaient obstacle à la conclusion d'un ou de plusieurs
accords multilat~raux généraux visant il pr~venir la course aux annements dans
l'espace que laissaient craindre les armesantisatellites et la mise au point
de systmnes de défense antimissiles, ont propos~ que tous les Etats
techmloqi.quement avancés, qui avaient la capacité d ' exploiter l'espace,
adoptent.\dl instrument international compl~tant le Traité de 1972 concernant
la limitation des systèmes de missiles antimissiles, à titre de mesure
provisoire propre a instaurer la confiance et en attendant la conclusion
d'arrangements plus ~néraux (CD/OS/wpa12).

28. Plusieurs d~légations ont suggéré la possibilité de multilatéraliser les
dispositions des accords bilatéraux existants concernant l'immunité des
satellitesa Quelques délégations ont montré de façon détaillée que la large
gamme des technologies nouvelles, qui intrinsèquement présentent un potentiel
antisatellite, rendait extr@mement difficile la tlche d'assurer une protection
adéquate des objets spatiaux, habités ou non, au moyen de l'interdiction d'une
catégorie spécifique d'armes. Il fallait donc adopter une approche beaucoup
plus large, axée sur la possibilité de mise en place d'un régime juridique
visant à protéger les satellites, régime que compléteraient des mesures
propres à accroître la confiance, qui se concrétiseraient par un "code de la
route!' •

29& Une délégation a proposé que chacun des divers moyens de neutraliser un
satellite soit examiné et que des mesures adéquates soient prescrites afin de
protéger les satellites d'une part contre tout acte visant à perturber leur
fonctionnement sans les détruire, et de l'autre, contre des armes proprement
antisatellites a Cette délégation a déclaré que les ~rincipales puissances
militaires devraient fai,re preuve de la volonté p'Jlitique élémentaire
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d'exclure les systêmes antisatellites de lem' strat~gie globale et, à cette
fin, mettre la Conf~rence du d~sarmement en mesure d'oeuvrer à la conclusion
d'accords interdisant la pouY."suite des essais et du d~p10iernent d'armes
antisatellites, et pr~voyant le Mmantè1ement des systèmes existantsQ

30. Une à~l~gation a propos~ d'engager et de poursuivre activement des
discussions sur des mesures destin~es il prot~ger contre les attaques tous les
satellites - ainsi que les stations au sol correspondantes - qui contribuent à
la stabilit~ strat~gique et à la verification des accords de limitation des
armements. D'autres d~l~gations ont ~ga1ement mentionn~ cette proposition.

31. De l'avis de certaines d~légations, il ~tait inadmissible que la paix et
la s~curit~ internationales soient tributaires d'id~es telles que la stabilit~

stratégique, car celles-ci ~taient le moteur du processus d'action/réaction
qui perpétuait la course aux armements nuclMires et, du m&le coup, le risque
d'un anéantissement de l'humanité.

32. On a avancé une autre idée, à savoir que l'Assemblée ~nérale ~tudie,

dans une instance appropriée, la question de l'élaboration d'un régime de
protection des satellites destin~s à d~s fins pacifiques.

33. Quelques dé1j§gations ont fait valoir qu'il fallait examiner tous les
aspects de la course aux armements dans l'espace afin d'élaborer un régime
global de prévention d'une course aux armements dans ce milieu. Il convenait
d'étendre à l'espace tout entier les principes de la d~militarisation.

34. Quelques délégations ont souligné l'importance fondamentale et la
complexité de la vérification par rapport aux mesures supplj§mentaires qui
pol'rraient être prises pour la prévention de la course aux armements dans
l'espace. Elles ont dit que la vérification était une question fondamentale,
en particulier du fait qu'elle touchait aux intérêts vitaux des Etats en
matière de sécurit:§ nationale. Elles ont esti.Iœ que l'i:amensit~ de l'espace,
la possibilité de cacher certains systèmes sur la Terre et les limites des
techniques existantes posaient des problèmes particuliers à cet égard. Les
méthodes de vérification devaient' être parfaitement adaptées aux circonstanoes
de chaque accord. A leur avis, la question de la vérification devait être
étudi§e plus à fond. D'autres dé1~gations, tout en reconnaissant l'importance
de la verification, ont affirmé qu'elle ne présentait pas de difficultés
insurmontables. Cette question, ont-el1es soutenu, ne devait d'ailleurs pas
être tra1t~e dans l'abstrait, mais dans le cadre de la négociat ion d'accords
spécifiques conformément au paragraphe 31 du Document final de la première
session extraordinaire de l'Assemb1~e générale consacrée au d~sarmement.

Quelques délégations ont déclar~ que la vérification du respect pouvait être
assurée à l'aide des moyens techniques nationaux et de proc~dures de
vérification internationales, y compris l'ouverture des laboratoires à
l'inspe~tion. Se r~férant à la proposition de créer une or.ganisation mondiale
de l'espace; ces déléqatioruil ont dit qu'un tel org.tnisme pourrait aussi être
chargé de vérifier le respect des accords qui seraient conclus en vue de
prévenir npe course aux armements dans l'espace. selon plusieurs délégations,
les fonctions de vêrification devaient être confiées à une agence
internationale afin de doter la conmunauté internationale d'une capacit~

indépendante de ~rification du respect des accords de désarmement relatifs à
l'espace. A cet égard, que1qul::!s délégations ont mentionné la proposition de
création d'une agence internationale de satellites de contrale.
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40. ,Plusieurs délégations ont appelé l'attention sur diverses propositions
relatives à la création d'une agence internationale qui serait chargée de
promouvoir l'exploration et l'utilisation de l'espace à des fins pacifiques et
de vérifier les accords de désarmement.

37. une délégation a émis des doutes sérieux quant à une attitude qui
consistait à écarter, sans m&e vraiment les examiner, des propositions
raisonnables faites par diverses délégations. Elle a tout particulièrement
regretté que l'on avance des critères généraux et arbitraires, même pour
l'examen de propositi\~s concrètes.

Un certain nOll'..bre de délégations ont estimé qu'une connaissance technique
poussée des problèmes liés à la prévention d'une course aux armements
l'espace permettrait au Comité d'accomplir un travail plus efficace et
cette fin les données fournies devaient ~tre crédibles et
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38. Certaines délégations ont souligné que les puissanc~s spatiales devaient
faire preuve de la volonté politique nécessaire, non seul"~Xlent pour éviter une
course aux armements dans l'espace, mais également po'\.~.r reconnattre que les
intér~ts quielles concevaient comme étant les leurs dans ce domaine ne
devaient pas l'enporter sur les intér~ts de la communauté internationale. Les
questions relatives à la prévention d'une course aux armements dans l'espace
devaien~ ~tre abordées, selon elles, dans une perspective qui reflétait
pleinement les préoccupations et les intér~ts de toutes les nations.

39. Quelques délégations ont estiœ que, l'exploration et l'exploitation de
l'espace impliquant l'utilisation de techniques de pointe et seul un petit
nombre d'Etats étant en mesure d'en tirer profit, il faudrait, lorsqu'on
examinerait des propositions, envisager les moyens de renforcer la coopération
internationale en matière d'utilisation pacifique de l'espace, afin que ,tous
les Etats aient accès sans discrimination à la technologie spatiale, dans
l'intérêt de leur développement économique et social, et selon leurs besoins,
leurs intér~ts et les objectifs prioritaires qu'ils s'étaient fixés. A ce
propos, il a été fait état de la proposition d'établir un programme par étapes
d'activités pratiques communes en vue de l'exploitation de l'espace à des f.ins
pacifiques.

35. Quelques délégations ont estiœ qu'il fallait étudier les moyens de
renforcer les mesures propres à instaurer la confiance et en élaborer de
nouvelles. Il était souhaitable de renforcer la Convention de 1975 sur
l'immatriculation des objets lancés dans l'espace extra-atmosphérique et on
palJrrait appliquer pleinement les dispositions d'autres cOl'l'!entions conçues
pour favoriser un échange de données d'information. Certaines délégations ont
dit également que l'élaboration d'un accord sur le "code de la route" et
l'établissement d'un système de signalisation de l'espace sur le modèle de
celui qui est utilisé en mer mériterai-ent de retenir l'at~tention.

36. Certaines délégations ont déclaré qu'elles continue~aient à examiner les
mesures proposées en vue de la prévention d'une course aux armements dans
l'espace qui répondraient aux questions suivantes • sont-elles vérifiables,
équitables et compa,tibles avec le souci de la sécurité nationale ? A leur
avis, à l'heure actuelle, les propositions tendant à l'ouverture immédiate de
négociations qui avaient été avancées au sein du Comité ne satisfaisaient pas
à ces critères.

41.
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absolument claires. Quelques-unes ont réaffirmé leur appui â la constitution,
au besoin en dehors du cadre du Comi~ spécial, d'un groupe d'experts qui
renseigneraient la conférence sur les moyens de prévenir l'armement de
l'espace et guideraient ses travaux â cette fin. D'autr3s ont dit qu'il serait
utile au Corrdté de disposer d'informations fournies par les principales
puissances spatiales sur leurs activités dans l'espace, ainsi que sur les
négociations bilatérales en cours.

42. On a ~néralement reconnu l'inportance des négociations bilat€rales.
Beaucoup de délégations ont également insisté sur la nécessité d'une approche
multilatérale des problèmes relatifs à la prévention d'une course aux
armements da."lS l'esprlce. Quelques délégations ont fait ressortir que les
travaux au niveau mu.i.tilatéral devaient apporter une contribution positive au
progrès des négociations bj.laté:t'''\les en les complétant. D'autres délégations
ont souligné que les intérêts vitaux de toutes les nations étaient en jeu dans
la prévention d'une course aux antements dans l'espace. Elles pensaient donc
que, sans minimiser l'intérêt du processus bilatéral, des négociations
multilatérales étaient indispensables et que la conférence du désarmament, en
tant que forum multilatéral unique de négociation sur le désarmement, avait un
rôle majeur à jouer dans la négociation d'un ou, le cas échéant, de plusieurs
accords multilatéraux visant à prévenir la course aux armements dans l'espace
sous tous ses aspects.

43. De l'avis de plusieurs délégations, les délibérations du Comité spécial
montraient que le régime juridique actuel était insuffisant pour écarter le
danger d'une extension de la course aux armements à l'espace, il fallait, par
conséquent, adopter des mesures supplémentaires. Elles pensaient que la portée
des instruments juridiques existants était parfaitement claire, si d'aucuns
avaient néanmoins des doutes quant â leur interprétation, ceux-ci ne pourrait
être dissipés que par de nouvelles négociations. Quelques délégations ont fait
observer que les propositions avancées comportaient des éléments communs,
notamment en ce qui concernait l'interdiction des armes antisatellites et la
définition des arJMS spatia.les. cela faciliterait l'élaboration d'un ou, le
cas é~hééllt, de plusieurs accords. visant â prévenir une courde aux armements
dans l'espace. :Ebur d'autres délégatiŒls, il était nécessaire de poursuivre
l'examen des questions qui se rapportaient à ce problème et qui n'étaient pas
encore suffisamment circonscrites. seul un consensus à ce pr.opos permettrait
de donner un cadre viable â de nouvelles options. Quelques-unes des
propositions avancées étaient particulièrement pertinentes mais il fallait en
présenter la structure technique de façon plus détaillée. Il en était de même
pour les obligations parallèles, telles que le respect et la. vérification•

44. De nombreuses ~légations ont souligné que le Comité spécial avait mené à
bien la ts'che qui 111.'\ avait été confi€e pour 1986. Elles ont regretté,
toutefois, que le Comiti! n'ait pas pu cette année identifier systématiquement
J~s mesures spécifiques nécessaires pour -,révenir une course auX armements
dans l'espace, alors que la recherche-développement sur les armes spatiales se
poursuivait à un zythme rapide .. Elles ont estimi, en conséquence, qu'à la'
session suivante de la Conférence le Comi~.devrait entamer des négociations
en vue de la conclusion d'un ou de plusieurs accords, le cas échéant, visant â
prévenir une course aux armements dans l'ospace, couane l"y invitait
explicitement la résolution 40/87 de l'Assemblœ génirale, adoptée à la
majorité écrasante des voix. D'autres Mligations ont insisté sur l'idée que
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IV• COnclusion

92. La Conférence était. saisie des documents des sessions annuelles
précédentes concernant ce point de l'ordre du jour 0

- 114 -

93. A propos du point 6 de l'ordre du jour, des consultations ont été tenues
sous la direction du Président de la COnférence, pendant la première partie de
la session, pour explorer les moyens de surmonter les difficultés rencontrées
au cours des négociations menées sur' la question, y compris la question du
rétablissement d'un comi~ spêcial. Rendant compte oralement du résultat de
ces consultations, le Président pour le mois de février a informé la
conférence que quelques délégations avaient expri~ l'opinion qu'il n'y avait

F. Arrangements internationaux efficaces pour garantir les Etats
non dotés d'armes nucléaires contre le recours ou la menace

du recours aux armes ,nucléaires

le mandat confiê au Comi~ en 1986 êtait suffisant pour poursuivre les travaux
de fond sur cette question. A leur avis, ce mandat était pertinent et
réaliste, et permettrait d'accomplir un travail concret considérable.

45. Le Comi~ spêcial, tenant compte de la \:Sche qui lui avait étê confiêe
d'étudier et d'identifier les questions se rapportant à la prêvention d'une
course aux armements dans l'espace, a pro.:édé à un large échange de vues qui
a contriblé à éclaircir un certain nombre de problèmes et à faire mieux
conprendre les diverses positions. Il a été reconnu que le régime juridique
applicable à l'espace jouait un rSle important pour la prévention d'une course
aux armements dans ce milieu et la nécessité de renforcer ce régime a êté
souliqnée. L'accent a été mis par ailleurs sur l'importance de respecter
stricte~nt les accords existants, tant bilatéraux que multilatéraux. Il a été
également reconnu que l'exploration et l'utilisation de l'espace à des fins
pacifiques intéressaient l'humanité tout entière. L' illpOrtance~ à cet égard,
du paraqraphe 80 du Document final de la première session extraordinaire
consacrée au défiarmement a été reconnue l "J:."\n" empêcher la course aux
ar.mements dans l'espace, de nouvelles mesures devraient ~tre prises et des
négociations internationales appropriées devraient ~tr.é! engag6es, conformémen't
à l'esprit du Traité sur les principes régissant le~ activités des Etats en
matière d'exploration et d'utili'sation de l'espace extra-atmosphérique, y
compris la Lune et les autres corps célestes".

91. Cbnform€ment à son proqramme de travail, la conférence a examiné le point
de son ordre du jour intitulé "Arrangem,ents internationaux efficaces pour
garantir les Etats non dotés d'armes nucléaires contre le recours ou la menace
du recours aux armes nucléaires" pendant les pêriodes du 7 au Il avril et
du 28 juillet au 1er aoilt 1986.

46. On a généralement reconnu l' iuportance et l'urgence de prévenir une
course aux armements dans l'espace et on s'est déclaré pr~t à Oéuvrer dans ce
sens. Les membres du Comité sont. donc convenus qu'aucun effort ne devait ~t.re
négligé pour faire en sorte que le travail de fond sur ce point de l'ordre du
jour se poursuive à la prochaine session de la Conférence. Il a ê~ rec01llllandé
que la COnférence du désarmement rétablisse le Comité spêcial sur la
prévention d'une course aux armements dans l'espace au. début de la session
de 1987 et lui confie un mandat adéquat."
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pas lieu de reprendre les d€bats tant que la position sur cette question des
Etats dot~s d'armes nuc16aires resterait inchl!ln~e ou n'évolul:!rait pas de
quelque façon que ce soit. n l!l ~té propos~ que le Pr~sident consulte les
Etats dot~s d'armes nuc16aires sur leur position et rende compte en s6ance
pUini~:re du résultat de ses entretiens. Le Président, qui a procM6 a des
consultations avec les Etats dot~s d'armes nuclt!aires, en a retiré toutefois
l'impression que la position adoptée par ceux-ci l'ann€e pr606dente n'avait
pas chan~. De toute ~vidence, on considêrait quI:! la position des Etats dot6s
d'armes nucléaires avait une importance consid6rable pour l'examen de ce point
à la Conférence.

94. Les consultations au sujet du r6tablissement du comité s~cial sur cette
question se sont poursuivies, sous la direction des pr~sidents successifs,
pendant la seconde partie de la session, et on y a également examiné 18
questIon connexe de la nanina~ion du président. Le Pl.'ésia.ent de la conférence
pour le mois de juillet a signalé que l'on a'é-i:ait ~n6ra1ement accordé a
penser que, la session 6tant déja très aVclncée, on reprendrait au d'but de
la session de 1987 la questim du r6tab1issement du comité s~cial et. àe la
nomination du pr~sident•

95. Plusieurs ~16gations ont évoquê en séance p1éni~re divers probl~lIIês liés
à la question et. souligné el. particulier la grande :1.mpor-mnce qu'elles
continuaient d'attacher li la œcessit6 que la cOIiUllunauté internationale
élabore des garanties efficaces" pour les Etats non dotéfJ d'armes nucléaires,
contre le recours ou la menace du recours aux armes nucléaires •

96. Les membres du Groupe des 21 continuaient de penser que la garantie la
plus efficace contre le recours 'ou la menace de :Lacours aux armes nucléai.res
était le désarmement nucléaire et l'interdiction des armes nucléaires. A leur
avis, tant que les armes nuclé.'\res n'étaient pilS élimin6es, les Etats dotés
d'a.'Cme~l nucl#,i;aires avaient l'obligation de garantir, dans un instrument ayant
force obligatoire au niveau international, que les Etats non dot6s d'armes
nucléaires ne seraient ni menacés ni attaqu~s à l'aide d'armes nucléaires.
!..es ne~res du Groupe d~ 21 ont ~prim§ leur déception devarlt l'absence de
proqrf!s sur Cl:!tte question et renouvel~ l'appel qu' ils a'7atent adressé aux
puissances nucléaires pour qu'elles réexaminent leurs politiques et leurs
prises de positions unilatérales concernant les ar~nqements ~ prendre pour
garantir les Etats non dot~s d'armes nuc16aires contre le recours ou la menace
de recours à de telles armes. Certains d'entre eux on.t fait observer qua
l'octroi de garanties de s'curi~ aux Etats non dot~El d'armes nucléaires êtait
le mo:L"ls qu'on pouvait demander aux Etats dotés d'armes nucléaires 'ln ~chanqe

de l'engagement pris par les autres Etats, en vertu du Trait§ sur la
non-prolifération des armes nucléaires. D'autres pays ont 6t~ d'avis que
l'octroi de garanties de s6curité aux Etats non dot6s d'armes nuc1~tires ne
devait 3tre assorti de ryerves ou de C!t)nditions pr~a1ables!l et qu'elles ne
devaient pas faire l'objet _d' intexpr6tations divergentes, ni de' limitations
quant à leur port~e, leur application et leur dur~e. Th). membre du Groupe a
~ga1ement ~c1ar~ que l'octroi de garanties négatives de sécurité et le
:retrait deS' forces nucléaires se trouvant au. voisinage d'une r~qion, joints à
des arrangements visant a créer des zones exemptes d'armes nucléaires,
pourraient permettre de juguler la menace nucl6aire se posant de l' p..xt~rieur à
une région.
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97. De. membres du Groupe des pays socialistes ont partag6 l'opinion selon
laquelle la garant •.e la plus efficace contre le recours ou la menace du
recours aux armes ~1~aire8 'tait le d68arm8lD1!1nt nucl'aire et l'élimination
complite des annes nucl&t.ires. Ils ont est1mE que tant que cet objectif
n'était pas atteint sur le plan universel, il était ~ratif que la
cœmUDaut' internationale Elabore des mesures efficaces pour assurer la
s6curi~ des Etats non dot~s d'arm.ls nuc16aires. Ces d&légation~ ont vivement
pNconis6 la conclusion d'W'l iniit;rument international ayant forOf juridique
obligatoire pour garantir les l~ats non dotEs d'armas nucléaires qui n'avaient
pas d'annes nucl&t.ires sur leur territoire conb:e le recours ou la menace du
recours l ces armes. Elles ont fait valoir que la déclaration unilat§rale
faite par l'Etat doté d'armes nucl&t.ires appartenant au Groupe constituait une
assurance cœdible et inconditionnelle qui répondait au souci de sécuri~ des
Etats non dotés d'annes nucl&lires. Elles étaient ~galeJllent favorables a
l'adoption de mesures unilatérales ou multilatérales, prévoyant l'octroi de
qarantieo négatives de sécuritE aux Etats non dotés d'armes nucl&t.ires parties
a des arrangements visant l créer des zones exemptes d'armes nucléaires. Ces
d'l~qations ont: exprimé leur déception devant l'absence de progrès sur cette
questicn•

99. Un Etat doté d'armes nucléaires et: n'appartenant a aucun groupe a expri~

l'avis que la garantie de slicurité la plus efficace a offrir aux Etats non
dot6s d'armes nucléaires était l'interdiction compl~te et la destruction
totale des armes nucl_ires. Il a maintenu que, en attendant le désamement
nucléaire, tous lea Etats dotés d'armes nucléaires devraient s'engager â ne
pas utiliser ou menacer d'utiliser des armes nucl&t.ires contre des Etats non
dot6s d'armes nucléaires et: des zones exemptes d'armes nucléaires.· Il a
r'affimé qu'il assumait sans rMerve une telle obligation. Il appuyait
également tous les efforts Slusceptibles d'aboutir a un accord sur des
arrangements internationaux efficaces l cet égard.

98. Un nutre groupe de d6léqations, y compris trois Etats dotés d'armes
nucl6aires, a appelé l'attention sur les dEclarations unilatl!rales faites par
ces Etats, d&clarations qu'il consi~rait comme crédibles et fiables et qui
~quivalaiGnt a des déclarations politiques femes. Elles se sont déclarées
prltes l poursuivre l'examen du point 6 de l'ordre du jour dans le cadre d'un
ccmit~ 8péci..... l, tout: en reconnaissant que l'expérience pass~ie avait montré les
difficult's que présentait l'élaboration d'une convention internationale sur
cette question.

G. ~uveaux types d'armes de destruction massive et nouveaux
systèes de telles ames, armes radiologiques

..

101. La liste des documents pr6sentés a la Conf§rence durant sa session
de 1986 au tiue de ce ,point de l'ordre du jour est contenue dans le rapport
soumis par le Comit6 spécial, mentiohn6 au paragraphe suivant.

100. Confoœment a son progral!llle de travail, la Conf6rence a examiné le point
de l'ordre du jour intit;u16 "Nouveaux types d'armes de destruction massive et
nouveaux systimes de telles armesl armes radiologiques" penda.nt les périodes
du 14 au 18 avril et du 4 au 8 aoat 1986.



102. A sa 383ème s&lnce pléni~re, le 28 aoo.t 1986, la COnférence a adopté le
rapport du Comitl! s~cial, qu'elle avait rétabli au titre de ce point ci<"'
l'ordre du jour il sa 344ème séance pUini~re (voir par. 11 ci-dessus). Ce
rapport (CD/722), qui fait intégrante du présent rapport, se lit COl1lD.\::l suit •

"1. INTRODUCTION

1. Confonœment il la ~cision prise par la Conférence du ~sarmement a
sa 344ème séance plénière, le 4 mars 1986, telle qu'elle figure dans le
document CD/674, le Comi~ spécial des armes radiologiques a été rétabli, pour
la durée de la session de 1986, en we de parvenir a un accord sur une
convention interdisant la mise au point, la fabrication, le stockage et
l'utilisation d'armes radiologiques. La COnférence a en outre décidé que le
Comité s~cial lui ferait rapport sur l'avancement de ses travaux avant la fin
de la session de 1986.

II. ORGANISATION DES TRAVAUX ET DOCUMENTATION

2. A sa 344ème séance plénière, le 4 mars 1986, la COnférence du désarmement
a nomné l'ambassadeur Carlos Lechuga Hevia, de Cuba, président du Comité
spécial. M. Victor Slipchenko, du Département des affaires de désarmement
des Nations Unies, a continué d'exercer les fonctions de secrétaire du
Comité spécial.

3. Le Comité spécial a tenu 17 réunions entre le 7 mars et le Il aoQ.t 1986.
En outre, le Président a procédé à un certain nombre de consultations
officieuses avec les délégation~.

4. A leur demande, les représentants des Etats non membres de la ConfÊ!rence
du désarmement ci-après ont participé aux travaux du ccxnité spécial • Espagne,
Finlande, Grèce, Norvège, Portagal., SUisse et Turquie.

5. Dans l'exercice de son mandat, le ccxnité spécial a tenu compte du
paragraphe 76 du Document fin~l de la première session extra'ordinaire de
l'Assemblée générale des Nations Unies consacrée au désarmement. Il a aussi
pris en consi~ration les recommandations pertinentes de la Commission du
désarmement des Nations Unies, en particulier celles adoptées en liaison avec
la deuxième Décennie du ~aarmement en 1980. OUtre diverses résolutions sur le
sujet adoptées par l'Assemblée générale il ses sessions précédentes, le Comité
spécial a tenu compte en particu" 1er de la résolution 40/94 D
du 12 décembre 1985 de l'Assemblée. les paragraphes 1 à 4 de cette résolution
sont ainsi conçus :

"1. Prend acte de la partie du rapport de la Conférence du
désarmement sur les travaux de sa session de 1985 qui traite de la
question des armes radiologiques, en particulier du rapport du Comité
spécial des armes radioloqiques,

---2. Prend acte également de la recommandation de la Conférence du
désarmement cendant a ce que le ccxnité spécial des armes radiologiques
soit reconstitué au ~but de sa session de 1986 et il ce que l'annexe au
râpport du comité spécial serve de base aux travaux futurs,
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3. Conflt~~ que l'oeuvre accomplie par le Comi1:6 s~cial des armes
radiologiques en 1985 a de nouveau permis de progresser vers la solution
des problèmes qui' lui ~taient confiês,

4. Prie la COnf~rence du d~sa:rmement de poursuivre ses
n~gociatic:iiSSur la question el1 vue de mener a bien ses travaux sans
tarder en tenant compte de toutes les propositions qui lui ont ~t~

soumises à cette fin, et d'en présenter les msultats à l'Assembl~e

~nérale lors de sa quarante et unième session,".

6. E:1 plus des documents de sessions préc~dentes, le Comité s~cial êtait
saisi pour examen des nouveaux documents suivants •

èD/RW/WP.68.. daté du 21 mars 1986 et intitulê "Méthode et progranme
de travail",

CD/RW/WP.69" dat~ du 20 mars 1986, soumis par l'Argentine et
intitulé "Port~e",

CD/RW/WP.70, daté du 29 juillet 1986, soumis par le Coordonnateur du
Groupe de contact sur la portœ et les d~finitions et intitulé
"Projet d'élêments de traité concernant la portée et les
d~finitials"J

CD/RW/WP. 70/Rev.l, dat~ du 11 août 1986 et intitulé "Groupe de
contact sur la port~ et les dêfinitions • Rapport du COordonnateur" J

CD/RW/WP. 71, dat~ du 31 juillet 1986, soumis par le Coordonnateur du
Groupe de contact sur les utilisations pacifiques et la cessation de
la course aux armements nucléaires et le désarmement nucléaire, et
intitulé "Projet d'él€ments de traité concernant les utilisations
pacifiques et la cessation de la course aux armements nucléaires et
le d~sarmement nucléaire",

~/RW/WP.71/Rev.l, daté du 11 aoGt 1986 et intitulé "Groupe de
contact sur les utilisations pacifiques et la cessation de la course
aux armements nucl€aires et le désarmement nucléaire 1 Rapport du
cx>ordonnateurd

,

CD/RW/WP.72, daté du 5 août 1986 et intitulé "Groupe de contact sur
la vérification et le respect d'un t,1"aité sur les armes
radiologiques 1 Document de travail du Coordonnateur",

CD/RW/WP.73, daté du 5 aoo.t 1986, soumis par le Pakistan et intitulé
"SUggestions concernant la question des attaques contre des
installations nucl&!ires" 0

III. TRAVAUX PENDANT IA SESSION DE 1986

7. . A sa 4ème réuniém,le 25 mars" le Comité sp'cial a adopté la œthode et le
progranme de travail de sa session de 1986. Il est convenu de continuer sur la
base de l iapproche "unitaire" des deux grandes questions dont il eS.t saisi
depuis un certain nombre d'~nn~s, à savoir l'interdiction des ..rmes
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radiologiques au sens "traditionnel" et l'interdiction des attaques contre des
installations nucl~aires. Il est en outre convenu de continuer d'examiner les
deux questions sans diviser ses travaux en deux "voies" distinctes ni donner
la priorité ~ l'une ou ~ l'autre, ~tant entend\l que cette ~cision ne
pr~jugeait pas a des positials finales des délég'ations sur Wl ou des traités
en tant que tels, du "liel" entre les deux questions ci-dessus, de la posttion
des dél~gations sur la bonne façon de les traiter, et de toutes autres
approches et questions qui pourraient être présentées. Le Cami~ spécial a
aussi décidé que le prograume de travail de sa session de 198 6' serait le m&1e
qu'en 1985 et comprendrait les questions suivantes 1

définitions et crit~res,

portée,

utilisations pacifiques,

cessation de la course aux armements nucléaires et désarmement
nucléaire,

respect et vérification.

Le Comité est convenu de considérer l'annexe du document CD/635 conme base de
ses travaux en 1986, confonn.nt à son rapport de 1985, ainsi que toutes les
propositions existantes et initiatives, futures.

8. Conforldément à son progranme de travail, le Comité s~cia1 a consacré
si!c lZ'éunions à l'échange de vues sur tous les points inscrits dans
le progranme. A sa 8ène réunion, le 21 avril 1986, le Comité a décidé, sur la
suggestion de son président, de créer trois Çlroupes de contact 1 un sur la
portée et les définitials, coordonné par Pambassadeur ~lf Ekéus, de la
Su~de, un sur les utilisations pacifiques et la cessation de la course au:c
annements nucléaires et le désannement nucléaire, coordonné par
l'a~assadeur Oavid Meiszter, d~ la Hongrie, et un sur la vérification et le
respect, coordonné par l'ambassadeur Richard Butler, de l'Australie.

9. Le Groupe de contact sur la portée et les définitions a tenu cinq
réunions ouvertes à la participation de toutes les délégations.
Le Coordalnateur a préparé, sur la base du document CO/635 et d'un échange de
wes, un document sur un projet d'éléments de traité qui a été examiné par le
groupe de contact et dont certains éléments sont encore en voie d'~laboration.

Il subsistait néanmoins certaines divergences d'opinion sur plusieurs points
et formules. O'autres formules ainsi que les points de vue des délégations sur
les diverses questions examin~es dans le document du Coordonnateur ont donc
~té soumis au groupe de contact. Le rapp:>rt du Coordonnateur
CCO/RW/wp.70/Rev.l) reflète les efforts faits par celui-ci poùr trouver un
texte de compromis.

10. Le .-Groupe de contact sur les utilisations pacifiques et la cessation de
la course aux annements nucléaires et le d~sannement nucléaire a tenu trois
réunions. Il a pris pour point de départ de ses travaux les parties
pertinentes de l'annexe au document CO/635 et tenu compte d'autres
propoaitions et initiatives. Des efforts ont été faits pour surmonter les
divergences de vues afin de parvenir à un accord sur autant de points que
possible. Le document de travail CO/RW/WP. 7l/Rev.l, pr~sent~ au Comit:§ spécial

- 119 -



--
par le Coordonnateur, reflète le r~sultat des conaultations. Ce document
pourrait être un bon point de d6part pour le travail qui reste a faire sur les
deux questions considér~es.

11. Le Coordonnateur du Groupe de contact sur le respect et la vérification a
pr~par~ un texte en WB de faciliter les consultations sur ces questions. on
s'est reporté a ce document (CD/RW/WP.72) au cours des consultations
officieuses qui ont suivi. celles-ci ont permis de faire notamment deux
constatations essentielles 1 premièrement, certaines dél~gations estimaient
qu'en matière de v~rification et de respect il restait a r~gler un certain
nombre de questions de bilSe, deuxièmement, il était reconnu que, en tout état
de cause, la suite de l'examen des questions de v~rification et de respect
serait d~termin~e par les solutions apport~es aux problèmes qu'étudiait le
Groupe de contact sur la port~ et les d~finitions.

12. Les documents visés aux paragraphes 9, 10 et 11 ci-dessus ne préjugent
pas la position finale' des dél~gaticns, ne lient aucune d~l~gation, ne mettent
pas en cause la validit~ des propositions existantes et n'excluent pas
d'éventuelles initiatives futures.

IV. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

13. Le travail fait par le Comit6 s~c;tal en 1986 a ét~ utile, compte tenu du
mandat qui lui avait ~té confié. Toutefois, il est apparu clairement qu'il
subsiste d'inportantes divergences de wes sur le fond et le mode d'approche
touchant les deux grands sujets examinés. Il est donc recommandé à
la Conférence du désarmement de rétablir. le Comité s~cial des armes
radiologiques au début de Ela session de 1987, au cours de l-quelle il faudrait
notal1lllent ~terminer quelle serait la meilleure façon de poursuivre les
travaux. Il est également recommandé de considérer coume base des travaux
futurs du Comit6 s~cial, conformément a son rapport pour la session de 1986,
les documents visés aux paragraphes 6, 9, 10 et 11 ci-dessus, ainsi que tout
autre document et proposition pertinents. ft

103. La COnt~renœ a continué à examiner la question des nouveaux types et
systèmes d'armes de destruction maseive au cours de ses séances plénières et
réunions officieuses.

104. ConforlÉment à son prograllE.e de travail touchant -l'examen de la question
de la création d'organes subsidiaires pour les points de l'ordre du jour, la
Conférence a tenu, au commencement de la première partie de la session, un
certain nombre de consultations officieuses consacrées à une proposition de
réunir un groupe d'~xperts qualifiés qui serait chargé d~identifier les
nouveaux types d'armes de œstruction massive pouvant exister et de faire,
s~lon que de besoin, des reconmandations sur les négociations précises à
entrePrendre sur des types d~terminés d'armes de ce genre, cODll\e l'a demandé
l'Assemblée ~n~rale des Nat.ions Unies dans sa Nsolution 40/90 du
12 d6cembre 1985. Le Groupe des Etats socialistus et de nombreux membres du
Groupe des 21 ont appuyé cette proposition. D'une façon ~nérale, il a été
reconnu que l'invention et le déploiement éventuels de tout nouveau type
d'armes de destruction massive constitueraient des faits extrêmement graves et
très dangereux pour la paix et la s~curité internationales. Les délégations
occidentales ont déclar~ que, étant donné que depuis 1948 on n'avait identifié
aucun nouveau type d'armes de destruction massive et que l'existence de telles
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armes n' €tait pas chose inminente, la pratique suivie jusqu'ici de tenir de
teq>s à autre des réunions officieuses de la Conf~rence êtait le moyen le plus
appropriê de suivre cette questiol1. Pendant sa session de 1986, la Confêrence
n'a pu arriver à un consensus sur la convocation d".ln groupe d'experts
qualifi~s.

105. Une proposition a étê avancée, qui tendait à interdire la mise au point
d'armes non nucléaires i&isant appel à des principes physiques nouveaux et
dont la capacitê de destruction êtait presque aussi élevée que celle des armes
nucléaires et autres moyens de destruction massive.

H. Progranme global de désarmement

106. Conformément à son progranme de travail, la Confêrence a examiné le point
de l'ordre du jour intitulê "Programne global de désarmement" pendant les
périodes du 7 au 11 avril et du 28 juillet au 1er aoiÎt 1986.

107. A sa 383ème séance plénière, le 28 août 1986, la Conf~renc~ a adopt~ le
rapport du Comit€ spécial, qui a repris ses travaux conformément aux
dispositions de son mandat (voir par. 11 ci-dessus). Ce rapport (CD/728), qui
fait partie intégrante du présent rapport, se lit coume suit •

"1. Organisation des travaux et documentation

1. Cbnformément aux termes de son mandat, tel qu'il a été adopté par la
Conférence du désarmement à sa 24Sème séance plénière, le 28 février 1984,
le Comité spécial sur le Programne global de désarmement a repris ses travaux
le 20 février 1986 sous la présidence de l'Ambassadeur Alfonso Garcia Rob1es
(Mexique). Mlle Aida Luisa Levin, spécialiste des questions politiques (hors
classe), du Département des affaires du désarmement de l'Organisation des
Nations Unies, a assuré les fonctions de Secrétaire du Canité.

2. Le Comité spécial a tenu 21 réunions entre le 20 février et le
25 aÇ>ût 1985.
3. A leur demande, la Conférence du désarmement a d§ciM d'inviter les
représentants des Etats ci-après non membres de la COnférence à participer aux
réunions du Comité spécial. Bangladesh, Espagne, Finlande, Grèce, Norvège,
Portugal et Turquie.

4. En plus des documents des précédentes sessions relatifs à ce point de
l'ordre du jour 1/, le Comité spécial était saisi des documents suivants
présentés par les Etats membres au cours de la session de 1986 :

ié

l

!

s et
18

Lfié
LIes

CD/CPD/WP.83

CD/CPD/WP.84

CD/CPD/WP.85

Document de travail d'un groupe de pays socialistes
concernant le Programme global de désarmement

Texte pour le Proqramne global de désarmement, soumis par
l'Allemagne, aapublique féMrale d', les Etats-Unis
d'Amérique, la France, la Norvège et le Royaume-Uni de
Grande~Bretagne et d'Irlande du Nord

Document de travail pré~enté par la délligation de l'URSS.
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II. Travaux de fond pendant la session de 1986

5•. En poursuivant l'élaboration du Prograume global de désannement, le
Comi té spé(:ial a pris pour base de ses travaux le texte annexé à son rapport
pour 1985 (CD/63~), qui faisait partie intégrante du rapport de la COnférence
à la quarantième session de l'Assemblée ~nérale (CD/642).

6. Le Comité spécial a continué d'axer ses travaux sur le règlement de
diverses questions en suspens. De mame qu'en 1985, des groupes de contact
ouverts à toutes les délégations intéressées ont été créés afin d'aplanir les
divergences de vues existant au sujet de certains textes du chapitre V
"Mesures et phases d'application". Un groupe de contact a été également créé
pour s'occuper du paragraphe 6 de l'introduction et du paragraphe 5 du
chapitre VI "Mécanismes et procédures". Eh outre, des consultations ont eu
lieu sous la direction du Président.

7. Des efforts intensifs ont été accomplis dans les groupes de contact et
lors des consultations tenues Par le Président en vue de concilier les
divergences et de parvenir à un accord sur les paragraphes du Programme qui
restaient en suspens. Si les textes pertinents continuent dl indiquer des
points de divergence, les domaines de désaccord ont êté réduits et, dans
certains cas, on a nettement progressé vers une harmonisation des positions.
Les msultats des travaux figurent dans l'annexe au présent rapport. Il a été
entendu que les délégations n'étaient pas en mesure d'adopter des positions
finales tant que les points en suspens pour lesquels subsistaient des
difficultés n'auraient pas fait l'objet d'un accord et tant que le document ne
serait pas complet. '

III. Conclusion

8. Pendant le temps qui lui était imparti pour la session de 1986, le Comité
spécial, malgré des efforts intensifs, n'a pas été en mesure de résoudre tous
les problèmes en suspens. Eh conséquence, et compte tenu du fait qu len vertu
de la résolution 40/152 D, la Conférence du désarmement a été priée de
présenter à .l'Assembl&! générale, lors de sa quarante et unième session, un
projet complet de Progranme global de désarmement, on a examiné, sur
la suggestion du Président, l'opportunité de' poursuivre les travaux pendant la
première partie de la session de 1987 en vue d'achever alors l'élaboration
d'un texte de progranme et de le présenter à l'Assembl~ générale avant la fin
de sa quarante et unièJœ session. En raison des progrès réalisés au cours de
la session de 1986, le comité a décidé de recommander à la COnférence de
reprendre les travaux sur l"slaboration du Progranme au début de la session
de 1987 en vue de mener à ùien la t~che du Canité pendant la première partie
de la session de 1987 et de présenter le projet à l'Assemblée générale
à ça manent-là.

Note

1/ La liste des Ciocuments se trouve dans les rapports du précédent Groupe
de travail spécial et dans le rapp~rt du Comité spécial pour 1985, qui font
partie intégrante des rapports du comtté du désarmement et de la Conférence du
désannement respectivement (ÇD/139, CLV228, CD/292, CD/335 et CD/642).
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[Projet de Progrannne global de d6sarmement]

[Textes pour le Prograume global de d6sarmement]
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1. La menace que représente l'existence d'armes nucléaires et la poursuite
de la course aux armements pour la survie même de 1 'humanit6, menace dont
s'alarmait d6jà à juste titre l'Assembl6e g6nérale en 1978, loin de
disparaître, s' est considérablement aggravée au cours des quatre années qui se
sont 6coulées depuis la pr~È!re session extraordinaire consacré.a au
désarmement. Il était donc naturel de ne pas trop tarder à convoquer une
deuxième session extraordinaire qui aurait le même but que la preJrJ.ère et
avait 61:6 explicitement pr6vue dans le Document final de cette session.

2. Tant lors d\l d6bat g€n6ral è'te cette deuxième session extraordinaire de
l'Assemblée, a\XlUel ont pris part un nombre impressionnant de chefs d'Etat ou
de gouvernement et de ministres des affaires 6trangères, qu'au cours des
délib6rations de la Conmission sp6ciale et des groupes de travail, on a pu
constater à l' 6vidence que le soutien apport6 aux conclusicns fondamentale s
que contie."'lt le Document final, et notanment aux suivantes, ne s'était pas
émoussé •

::omité
tous

lI'ertu

un

a) La sécuri1:6 qui est·un élément indissociable de la paix, a toujours
6té l'une des aspirations les plus profondes de l'humanit~. Cependant, de 110S

jours, l'accumulation d'armes, en particulier d'armes nucléaires, constitue
plus une menace qu'une protection pour l'avenir de l'humanité. En effet, loin
de contribuer à renforcer la sécurité internationale, elle ne fait que
l'affaiblir et les arsenaux d'armes nucléaires existants suffiraient à eux
seuls à <i6truire toute vie sur .la Terre,

lnt la
)n
La fin
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b) La course aux armements, notamment dans le domaine nucléaire, va à
l'encontre des efforts réalis6s en vue d'assurer un plus grand relAchement des
tensions internationales, d'établir des relations internationales fondées sur
la coexistence pacifique et la confiance entre tous les Etats et de donner
plus d'ampleur à la coopération et à l'entente internationales. Elle entrave
la réalisation des buts de la Charte des Nations unies et est incompatible
avec les principes qui y sont énoncés, en particulier ceux qui concernent le
respect de la souveraineté, le non-reoours à la menace ou à l'emploi de la
force contre l'intégri1:6 territoriale ou l'indépendance politique de tout
Etat, le règlement pacifique des différends et la non-intervention et la
non-ingérence dans les affaires intérieures des Etats. Par ailleurs, les
progrès dans le domaine de la détente et les progrès dans le domaine du
désarmement se complètent et se renforcent mutuellement,
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c) Les ~penses militaires atteignent des niveaux toujours plus êlevés,
le plus fort pcurcentage de ces dépenses étant imputable aux Etats dotés
d'armes nuclêaires et i la plupart de leurs alliés, elles semblent devoir
encore s'accrottre et risquent d'entra~er une nouvelle augmentation des
dêpenses d'autres pays. Il y a un contraste affligeant et spectaculaire entre
les centaines de milliards de dollars consacrés chaque année à la fabrication
ou au perfectiOnnement des armes et le dénuement et la mis~re dans lesquels
vivent les deux tiers de la population mondiale. ce gaspillage colossal de
ressources est d'autant plus grave qu'il ~tourne il des fins militaires des
ressources non seulement matérielles mais aussi techniques et humaines dont on
a un besoin urgent pour le développement dans tous les pays, en particulier
dans les pays en développement,

d) La paix et la sécuri~ internationales, pour ~tre durables, ne
peuvent pas tître édifiées à partir d'lme accumulation d'armes par les
alliances militaires ni 8tre maintenues'~:t' l'équilibre précaire de la
dissuasion ou des doctrines de supériorité stratégique. Une paix réelle et
durable ne peut $tre instaurée que grlce il l'application effective du système
de sécurité préw dans la Charte des Nations Unies et une r~duction rapide et
substantielle defl armements et des forces armées par accord international et
exemple mutuel, ce' qui. aboutira en .fin de compte au désannement général et
couplet sous un contrôle international efficace.

3. C'est sans doute pour des raisons analogues il celles indiquées plus haut
que l'Assemblée générale, dans l'un des derniers paragraphes du Prograume
d'action énoncé dans le Document final, a décidé que l'application des mesures
prioritaires qui y sont ~finies devrait aboutir au désarmement général et'
complet sous un contrôle international efficace, ce <;t'Ui "demeure l'objectif
ultime de tous les efforts· d&ployés dans le domaine du désarmement".
L'Assemblée ~nêrale a ~omplété cette déclaration en ajoutant que les
nég~iations sur le ~sarmement génêral et complet devraient 8tre menées en
m@me temps que les négociations sur des mesures partielles de désannement et
en d6cidant que, dans ce bIt, le Comit6 du ~sarmement se consacrerait à
l'élaboration d'un "progranme global de désannement, comprenant toutes les
mesures jugées souhaitables pour permettre la œalisation de l'objectif du
désa:rmement qfnéral et complet sous lm contrôle international efficace; dans
un monde où règnent la paix et la sêcuri~ internationales et où le nouvel
ordre éconanique international s'affermit et se consolide".

4. L'Assemblée génêrale a non seulement mis l'accent à plusieurs reprises
sur l"importance de cet objectif qu'elle a appelé l'"objectif ultime" de tous
les efforts de désarmement, elle a êgalement expriné il maintes occasions son
opinion sur ce que 'devrait tître l' "objectif i.nIIlédiat", le dêfinissant comme
"l'élimination du danger de guerre nucléaire et l'application de mesures
visant à arr8ter la cOurse aux armements et à ouvr-i.r la voie à une paix
durable".

5. Tenant compte de ces antécêdents et prenant comme base essentielle de ses
délibérations le projet cODlllUIliqué par le canité du désannement, l'Assemblée
générale a élaboré le présent Prograume global de désarmement, qui a été
app~uvé par consensus par tous les Etats Membres de l'Organisation des
Nations Unies ayant participé à la deuxième session extraordinaire,
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consacrée au désarmement. ~tre la présente introduction, ce programme
comprend cinq chapitres dont les titres, très explicites, sont les suivants 1

"Objectifs", "Principes", "Priorités", "Mesures et phases d'application",
"Mécanismes et procédures".

6. [Il n'a pas été possible d'aboutir à un accord pour que le Progranme
global devienne un traité, ainsi que certains Etats l'auraient souhaité pour
que ses dispositions ai.ent force obligatoire. Cependant, l'idée qu'il fallait
prendre toutes les mesures nécessaires pour accroître la valeur politique et
morale du programme a rencontré une adhésion unanime. C'est ainsi qu'il a été
décidé qu'un représentant personnel du Secrétaire général apporterait un
exemplaire spécial du texte du progranme dans les capitales de tous les Etats
Membres de l'Organisation des Nations Unies, afin de le faire signer par les
chefs d'Etat ou de gouvernement de chacun de ces pays. Cet acte symbolique
témoignera clairement que cette fois, la "volonté politique" nécessaire existe
pour faire av'ancer sans interruption et de bonne foi les négociations dans le
domaine du désarmement. Si, dans certains Etats, des obstacles d'ordre
constitutionnel s'opposaient à la procédure susmentionnée, il conviendrait
d'employer d'autres méthodes d'une valeur similaire. C'est ainsi que le
Programme global de désarmement, sans être en lui-même un traité, deviendrait
véritablement la source de nombreux traités successifs grâce auxquels
l'humanité pourrait aborder le XXle siècle dans des conditions totalement
différentes de celles qui, la préoccupent si gravement à l'heure actuelle.]

[Ce Programme est adopté par consensus par l'Assemblée générale des
Nations Unies. En ac;1optant le Programme, tous les Etats Membres de
l'Organisation des Nations Unies, expriment leur volonté de faire tout leur
possible pour appliquer les mesures contenues dans le Prcgranune et pour
oeuvrer vers la réalisation, dès que possible, d'un désarmement général et
complet sous un centrale international efficace.]

[Il a été recommandé que l'Assemblée générale, à sa troisième session
extraordinaire consacrée au désarmement er. ( ), envisage, après l'adoption
formelle du Progranme t;>ar l'Assemblée générale, l'adoption é~entuelle d'une
déclaration exprimant la détermination des Etats Membres d'observer le
Programne de bonne foi.]

[En adoptant le Programme par consensus, les Etats Membres de
l'Organisation des Nations Unies expriment leur volonté de négocier de bonne
foi et de faire tout leur possible pour appliquer les mesures contenues dans
le Progranune en vue de parvenir à un désarmement général et .complet sous un
contrale international strict et efficace. Un représentant personnel du
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies devrait se rendre dans
les capitales des Etats Membres après l'adoption du Progranme, afin de le
faire signer à un niveau élevé] */.

*/ Quelques délégations ont déclaré que ce texte a été présenté au
Comité au dernier moment et n'a pas été examiné. Elles ont exprimé des
réserves quant à l'inclusion de ce texte dans le projet de programne global de
désarmement.
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II. Objectifs

1. Les objectifs immédiats du Programme global de désarmement devraient être
d'éliminer le risque de guerre, en particulier de guerre nucléaire, dont la
prévention demeure la tâche la plus pressante et urgente de notre temps, de
mettre en application des mesuy,.. s visant à arrêter et à inverser la course aux
armements, en particulier la course aux armements nucléaires, et de frayer la
voie à une paix durable. A cette fin, le Programme a également pour objet 1

De maintenir et de renforcer l'impulsion donnée par la première
sEssion extrao~dinaire de l'Assemblée gJnérale consacrée au
désarmement,

D'entreprendre ou d'engager de nouvelles négociations, de hâter la
cessation de la course aux armements sous tous ses aspects, en
particulier la course aux armements nucléairesl

De consolider et développer les résultats obtenus dans les accords et
les traités relatifs aux problèmes de désarmement conclus jusqu'à
présent,

D'entamer et d'accélérer le processus d'un désarmement véritable sur
une base concertée, à l'échelon international.

2. L'objectif ultime du Progranme global est de faire en sorte que le
désarmement général et complet sous un contr81e international efficace
devienne une réalité dans un monde où règneraient la paix et la sécurité
internationales et où le nouvel ordre économique international serait
pleinement réalisé.

3. Tout au long de la mise en application du Programme visant à la réduction
progressive et à l'élimination finale des armements et des forces armées, il
conviendrait de poursuivre les objectifs ci-après :

Renforcer la paix et la sécurité internationales, ainsi que la
sécurité des Etats pris individuellement, conformément à la Charte des
Nations Unies,

Contribuer à la sauvegarde de la souveraineté et de l'indépendance de
tous les Etats,

Apporter, par la mise en application du Programme, une contribution
efficace au dév~loppement économique et social des Etats, en
particulier des Etats en développement,

Renforcer la confiance internationale et la détente internationale,

Etablir des relations internationales fondées sur la coexistence
pacifique et la confiance entre tous les Etats, et donner plus
d'ampleur à la coopérati6n et à l'entente internationales en vue de'
promouvoir des conditions favorables à la mise en application d;
Progranme,
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Sensibiliser l'opinion publique mondiale à la cause du désarmement par
une information équilibrée, factuelle et objective et par l'éducation
dans toutes les régions du monde, de manière à susciter davantage de
compréhension et d'appui en faveur des efforts visant à mettre un
terme à la course aux armemenT~ et à réaliser le désarmement.

III. Principes

1. */ Les Membres de l'Organisation des Nations Unies, pleinement conscients de
la-conviction de leurs peuples que la question du désarmement général et
complet est d'une importance extrême et que paix, sécurité et développement
économique et social sont indissociables, ont reconnu que les obligations et
responsabilités découlant de cet état de choses sont universelles.

2. */ L'arrêt de la course aux armements et le désarmement véritable sont des
tâches qui revêtent la plus haute importance et la plus grande urgence.

3. */ Les progrès dans le domaine de la détente et les progrès dans le domaine
du-désnrmement se complètent et se renforcent mut.uellement•

4. */ Tous les Etats Membres de l'Organisation des Nations Uni es réaffirment
leur entier, engagement au service des buts de la Charte des Nations Unies et
l'obligation qui est la leur d'observer strictement les principes de la Charte
ainsi que les autres principes pertinents et généralement reconnus du droit
international touchant le maintien de la paix et de la sécurité
internationales. Ils soulignent l'importance partieuliè:re du non-recours à la
menace ou à l'emploi de la force contre la souveraineté, l'intégrité
territoriale ou l'indépendance politique d'un Etat, ou contre les peuples sous
domination coloniale ou étrangère qui cherchent à exercer leur droit à
l'autodétermination et à accéder à l'indépendance, de la non-acquisition et dE\
la non-annexion de territoires par la force et de la non-reconnaissance d'une
telle acquisition ou annexion, de la ~on-intervention et de la non-ingérence
dans les affaires intérieures des autres Etats, d" l'inviolapilité des
frontières internationales et du 'règlement pacifique des différends, eu égard
au droit naturel de légitime déf~nse, individuell~ et collective, des Etats,
conformément à la Charte.

5. Pour créer des conditions propices au succès du processus de désarmement,
tous les Etats devraient respecter strictement les dispositions de la Charte
des Nations Unies 1 s'abstenir de tous actes qui risqueraient de nuire aux
efforts déployés dans le domaine du désarmement et faire preuve d'une attitude
constructive à l'égard des négociations ainsi que de la volonté politique
d'aboutir à des accords.

6.*/ La course aux armements, notamment dans le domaine nucléaire, va à
l,-;mcontre des efforts réali.sés en vue d'assurer un plus grand relâchement des
tensions internationales, d'établir des relations internationales fondées sur
la coexi~t~nce pacifique et la confiance entre tous les Etats et de donner

*/ La place de ce paragraphe dans le Programme global de désarmement
sera déterminée ultérieurement.
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11. Les négociations devraient être fondées sur le respect scrupuleux des
buts et principes consacrés par la Charte des Nations Unies dans la pleine
reconnaissance du rôle dévolu à l'Organisation des Nations Unies dans le
domaine du désarmement, et compte tenu de l'intérêt vital de ce domaine pour
les peuples du monde entier.

10. Les progrès sur la voie du désarmement devraient aller de pair avec des
mesures de renforcement des institutions créées en vue du maintien de la paix
et du règlement des différends internationaux par des moyens pacifiques.

8. Il existe un lien direct entre le désarmement, le relâchement de la
tension internationale, le respect du droit à l'autodétermination et à
l'indépendance nationale, le règlement pacifique des différends conformémen~ à
la Charte des Nations Unies et le renforcement de la paix et de la sécurité
internationales. Les progrès réalisés dans l'un de ces domaines ont des
effets bénéfiques dans les autres, à l'inverse, les échecs enregistrés dans un
domaine ont des effets négatifs dans· les autres.

7. Des progrès importants en matière de désarmement, et notamment de
désarmement nucléaire, seraient facilités par des mesures parallèles visant à
renforcer la sécurité des Etats et à améliorer la situation internationale en
général.

9. */ La paix et la sécurité internationales, pour être durables, ne peuvent
pas être édifiées sur l'accumUlation d'armes par les alliances militaires ni
être maintenues par l'équilibre précaire de la dissuasion ou des doctrines de
supé:ciori té stratégique. Une paix réelle et durable ne peut être instaurée
que grâce à l'application effective du système de sécurité prévu par la Charte
des Nations Unies et une réduction rapide et substantielle des armements et
des forces armées, par accord international et exemple mutuel, ce qui aboutira
en fin de compte au désarmement général et complet sous un contra le
international efficace. En même temps, il faut s'attaquer aux causes de la
course aux armements et réduire les menaces contre la paix, et il conviendrait
à cette fin de prendre des mesures efficaces pour éliminer les tensions et
régler les différends par des ~yens pacifiques.

12. Etant donné que le processus du désarmement touche aux intérêts vitaux de
la' sécurité de tous les Etats, il faut que ceux-ci se préoccupent tous
sérieusement des mesures de désarmement et de limitation des armements qui ont
lm raIe essentiel à jouer dans le maintien et le renforcement de la sécurité
internationale et qu'ils y apportent leur concours.

plus d'ampleur à la coopération et à l'entente internationales. Elle entrave
la réalisation des buts de la Charte des Nations Unies et est incompatible
avec les principes qui y sont énoncés, en particulier ceux qui concernent le
respect de la souveraineté, Je non-recours à la menace ou à l'emploi de la
force contre l'intégrité ter. ttoriale ou l'indépendance politique de tout
Etat, quel qu'il soit, le règlement pacifique des différends et la
non-intervention et la non-ingérence dans les affaires intérieures des Etats.

*/ La place de ce par.agraphe dans le Progranme global de désarmement
sera déterminée ultérieurement.



13. Le succès des n~gociations sur le d~sannement pr~sente un int~r~t vital
pour tous les peuples du monde. En cons~quence, tous J,es Etats ont le devoir
de contril:uer aux efforts d~ploy~ dans le domaine du d~sannement. Tous les
Etats ont le droit de participer aux n{!gociatians sur le ~sarmement. Ils ont
le droit de participer sur un pied d'~galit~ aux n~goclations multilat~rales

sur le désarmement qui ont une incidence directe sur leur ~euri~ nationale.

14. Dans un monde aux ressources lim.-« ....œs, il existe un lien ~troit entre les
d~penses consacr~es aux armements et le d6veloppement ~conomique et social.
La poursuite de la course aux annements est nuisible et contraire a
l'instauration du nouvel ordre ~conomique international fond~ sur la justice,
1 '~quit~ et la coo~ration. Il existe donc un lien ~troit entre le
d~sarlDement et le développement. Des progrès dans le premier de ces domaines
contrimeraient grandement a la r~alisa.tion de progrès dans le second et les
ressources lib~r~es par suite de l'application de mesures de ~sarmement

devraient ~tre consacrées au d~velopPement ~conamique et social de toutes les
nations et aider à combler le foss~ ~conomique qui ~pare les pays ~velop~s

des pays en d~veloppement.

15. Le désarmement et la limitation des armements, notamment dans le domaine
nucléaire, sont essentiels pour pr~venir le danger d'une guerre nucléaire et
renforcer la paix et la s~curité internationales et pour assurer le progrès
~conanique et social de tous les peuples/' facilitant ainsi l'instauration du
nouve 1 ordre ~conomique .international.

l6.*/Les armes nucléaires sont celles qui menacent le plus gravement
l 'humani~ et la survie de la civilisation.

17. L'adoption de mesures de d~sannement devrait se faire de façon êquilibr~e

et équitable de sorte que le droit à la ~curité de chaque Etat soit garanti
et qu'aucun Etat ou groupe d'Etats n'en retire des avantages par rapport à
d'autres, à quelque stade que ce soit. A chaque stade, l'objectif devrait
~tre d'assurer une s~curit~ non diminué! tout en ramenant les annements et les
forces militaires ea niveau le p~us bas possible.

18. Eh vertu de la Charte, l'Organisation des Nations Unies a un rale central
et une responsabilit~ priDDrdiale dans le domaine du désarmement. Pour
s'acqu.ltter efficacement de ce raIe et faciliter et encourager l'adoption de
toutes mesures en la matière, l'Organisation des Nations Unies devrait ~tre

dOment t.enue au courant de toutes les dispositions prises dans ce domaine,
qu'elles soient unilatêrales, bilat~rales, régionales ou multilat~rales, sans
préjudice du progrès des n~gociations.

19.*/Le processus du désarmement nucléaire devrait ~tre r~alisé de telle
manière et exige des mesures telles que la s~urit~ de tous les Etats soit
garantie à des niveaux d'a~ements nucl~aires de plus en plus bas, compte tenu
de l'importance qualitative et quantitative relative des arsenaux existants
des Etats dot~s d'armes nucléaires et des autres Etats en cause.

*/ La place de ce paragraphe dans le PrograDme global de d~sarmement

sera d~tenninée ult~rieurement.
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20. La rialisation de progrês iDportanta en matiêre de désarmement nucl~aire

serait facilit~ tant par des mesures politiques parallèles ou des mesures
juridiques internationales visant a renforcer la s~curité des Etats que par
des progrœ en mati~re de limitation et de rMuction des forces armées et des
armements classiques des Etats dot~s d'armes nucl~aires et d'autres Etats des
r~gi(ms int~ressées.

21. Parall~lementa des œqociations sur des mesures de désarmement
nucl6aire, il faudrait procéder a des n~gociations sur la réduction équilibrée
des forces armées et des armements classiques reposant sur le principe de la
non-diminution de la s~curit~ des parties en we de pranouvoir ou de renforcer
la stabilité a un niveau de forces moins ~lev~, compte tenu de la n~cessité
pour tous les Etats de sauvegarder leur s~curit~. ces n~gociations devraient
atre men~es en mettant tout particulièrement l'accent sur 1er.:; forces armées et
les armes classiques des Etats dot~s d'armes nucl~ires et d'autres Etats
militairement iDportants.

22. Si le ~sarmement relève de la responsabilité de tous les Etats, c'est
aux Etats dot~ d'armes nucl6aires qu'il appartient au premier chef de
proc~der au ~sarmement nucléaire et, avec les autres Etats militairement
importants, d'arrêter et d'inverser la course aux armements. n importe donc
de s'assurer leur participation active.

23. S'agissant d'atteindre les objectifs du d~sarmement nucléaire, tous les
Etats dotés d'armes nucl~aires, en particulier ceux d'entre eux qui possèdent
les arsenaux nucl6aires les plus importants, ont une responsabilité spéc1ale à
cet égard.

24. un ~quilibre acceptable des responsabilités et obligations mutuelles
entre les Etats dot~ d' armes nu~l&lires et les Etats non dotés d'armes
nucléaires devrait atre strictement respecté.

25. Les acco:r:ds de d~armement et de limitation des' armements devraient
prévoir des mesures de wrification adéquates ju~es satisfaisantes par toutes
les parties. intéressées, en we de cr'er la confiance nécessaire et de faire
en sorte que ces mesures soient respec~es par toutes les parties. La: forme
et les modalités de la wrification a pr~voir dans tout accord parti,eulier
dépendent et devraient atre fonction des objectifs, de la portée et de la
nature de l' accord consid~ré. Les accards devraient prévoir la participation
des parties directement ou par l',intermédiaire des organismes des
Nations Unies, au processus de vérification. Il faudrait utiliser, le cas
éch~ant, une combinaison de plusieurs œthodes de vérificat.ion ainsi que '
d'autres procédures d'oxécution. Il faudrait ne ménager auctm effort pour
mettre au point' des ml'thodes et des procédures appropriées, qui ne soient pas
discriminatoires, ne constituent pas UDf! in~:J:ence dans les affaires
intérieures d'autres Etats, n'entravent pas 1.eur développement ~conomique et
social et ne portent pas atteinte a leur sécurit~.

26•. Des négociations sur des mesures partielles de ~sarmement devraient se
d~rouler par.allèl.ement aux n~gociations sur les mesures plus ~nérales et
devraient atre suivies de négociations aboutissant a la conclusion d'un traité
de désarmement gênéral et complet sous un centrale international efficace.
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27. Les mesures qualitatives et les mesures quantitatives de d~sal1llement sont
les unes et les autres importantes pour mettre fin a la course aux armements.
L'action menée a cette fin doit comprendre des nêgociations sur la limitation
et l'ar%êt du perfectionnement des armements, et en particulier des armes de
destruction massive, ainsi que de la miae au point d'armes nouvelles/, de sorte
que, finalement, les conqu8tes de la science et de la technologie ne puissent
~tre utilisêes qu'a des fins pacifiques•

28. Le caractère universel des accords de ~sarmement contribue a créer un
climat de confiance entre les Etats. Au cours des n~goe:iations men~es en vue
d'accords multilatêraux dans le domaine du ~r:.larmement, il faudrait ne rien
n~gliger pour faire qu'ils soient universellement acceptables. Le respect
total par tous les Etats parties des dispositir.JnS de ces accords faciliterait
la r~alisation de cet objectif.

29. Tous les Etats, et en particulier les Etats dot~s d'armes nuclêaires,
devraient considêrer diverses propositions visant à assurer le non-recours aux
armes nucléaires et la pr~vention de la guerre nucléaire. Dans ce contexte,
si les d~clarations faites par les Etats dot~s d'armes nucl~ires sont à
noter, des arrangements efficaces pris, selon qu'il conviendrait, pour donner
aux Etats non dot~s d'armes nucl~ires des assurances contre l'utilisation ou
la menace d'utilisation des armes nucléaires pourraient renforcer la Rcurité
de ces Etats, ainsi que la paix et la s~curit~ internationales.

30.*/La créatiœ de zones exemptes d'armes nuclêaires sur la base d'accords ou
d'arrangements librement convenus entre les Etats de la rêgiœ int~ressée et
d'Une observation scrupuleu~ de ces accords ou arrangements, ce qui
garantirait que ces z~nes sont vêritablement exemptes d'armes nucl~ires,

ainsi que le respect de ces zones par les Etats dot~s d'armes nucl~aires,

conatituent une mesure de dêsal1llement importante.

31. La non-prolif~rationdes armes nuclêaires est un sujet de préoccupation
universelle. Les mesures de désannement doivent être comJ?atibles avec le
droit inaliênable qu'ont tous .les Etats, sans discrimination, de mettre au
point, d'acquérir et d'utiliser les technologies, le matériel et les matières
nuclêaires œcessaires à l'utilisation pacifique de l'énergie nucléaire et
d'arrêter leurs programmes nuclf!aires pacifiques confonnément à leurs
priorités, besoins et intér@ts natiœaux, compte tenu de la nécessité de
prêvenir la prolifêration des armes nucléaires. La coop€ration internationale
pour les utilisations pacifiques de l'énergie nuclêaire devrait être conduite
dans le respect de garanties internationales convenues et appropriées,
appliquées sans discrimination.

32. Etant donœ qu'il conviendrait d'assurer la Bêcurité et la stabilité dans
toutes les rêgions en tenant compte des besoins et exigences spécifiques de
leurs situations respec.tives, les r:.égociations bilatérales et régionales sur
le désarmement peuvent également jouer un rSle important et faciliter la
négociation d'accords multi,latêraux dans le domaine du d§sarmement.

*/ La place de ce paragraphe dans le ProgralJllle global de ~sarmement

sera déterminée ult€rieurement.
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33. L'adoption d'accords ou d'autres mesures devrait 8tre r~solument

poursuivie sur une base bilat~rale, r~gionale et multilat6rale en vue de
renforcer la paix et la s6curi~ a \Dl niveau de forces moins 6lev6, 91'8ce a la
limitation et a la r~uction des forces um6es et des armes classiques, compte
tenu de la n6cessl~ pour les Etats de pr6server leur s6curi~, eu 6gard au
droit naturel c;Ie l~gitime d6fense qui est consacr6 par la Charte des
Natians Unies et sans pr6judice du principe de 1 '6q811t6 de droits des peuples
et de leur droit a l'autod6termination confomant a la Charte, et compte
tenu 6qalement de la n6cessi~ d'a saurer un 6quilibre a chaque stade et de
laisser intacte la s6curit6 de tous les Etats.

34. Des consultations et conf~rences bilat6rales, r6gionales et
multilat6rales devraient Atre organisMs, la où existent les conditions
aplE'0pri6es, avec 111 participation de tous les pays intéress6s, pour examiner
diff6rents aspects du. d6samement classique, tels que l'initiative envisaq6e
dans la Déclaration d'Ayacucho a laquelle" ont souscrit huit pays d'Amérique
latine, le 9 dkembr:e 1974. .

35.*/11 est essentiel que non seulement les C]Ouvernements, mais aussi les
peuples du monde reconnaissent et comprennent les dangers inh6rents à la
situation actuelle. Pour qu'une conscience internationale puisse se
d6velopper et que l'opinion publique mondiale puisse exercer une influence
positive, l'Organisation des Nations Unies devrait intensifier la diffusion
d'informations sur la course aux amements et le d6samement, avec l'entière
coClp6ration des Etats Memres.

36.*/Les projets de conventions multilat6rales relatives au' ~sarmement
devraient être soumis aux procMures normales applicables au droit des
trai~s. Ceux qui seraient soumis a l'Assemblée C}fin6rale pour approbation
devraient fair:e l'objet ci 'un examen approfondi par l'AsseDÙ"t6e.

37. Il faudrait prendre, tant dans le domaine des armements nucléaires que
dans celui des armements classiques, des mesures collat6rales ainsi que
d'autres mesures conçues ex:pressêment pour créer un climat de confi,ance, en
vue de contribuer a cr6er des conditions favorables a l'adoption de mesures de
d6sarmement supplémentaires et de favoriser le re1&chement des tensions
internationales.

38. 'l'/L'adoption de nouvelles mesures dans le domaine du ~sarmement et
d'aütres mesures visant a pranouvoir la paix et la s6curit6 internationales
serait facili~e par la œallsation d'études effectu6es par le secrétaire
gfn6ra1 avec le concours d'experts gouvernementaux ou d'experts consultants.

39.*/En particulier, il faudrait faire largeJrent <x>nnattre les ~cisions des
sessions extraordinaires de l'AssemblM ~n6rale consacr6es au d6sarmement.

*/ La place de ce paragraphe dans le Progranme qlobal de d€sarmement
sera déterminée ultérieuremént.

- 132 -

r



A la
ompte
au

uples
e
e

iner
gée
Ile

e
on
~re

1

!n

~s de

IS

:s.

les

IV. 'Priorités

1. Dans la mise en application du Prograume global de désarmement en vue
d'aboutir, en tant qu'objectif ultime, à un désarmement général et complet
sous un contrôle international efficace, les priorités reflétant l'urgence qui
s'attache aux mesures devant faire l'objet de négociations sont les suivantes 1

armes nucléaires,

autres a;cmes de destruction massive, y compris les armes chimiques,

armes classiques, y compris toute arme pouvant atre considérée cODllle
produisant des effets tra\Datiques excessifs ou comme frappant sans
discrimination, et

réduction des forces armées.

2. La plus haute priorité revient à des mesures efficaces de désarmement
nucl&ire et à la prévention de la cperre nucléaire. Parallèlement à des
négociations sur ces mesures, il faudrait procéder i des négociations portant
sur des mesures efficaces visant i interdire ou prévenir la mise au point, la
fabrication ou l'enploi d'autres armes de destruction massive, ainsi que sur
la réduction équilibrée des forces armées et des armements classiques.

3. Rien ne devrait empêcher les Etats de mener concurrenment des
négociations portant sur toutes les questions prioritaires. Compte tenu de
ceE priorités, il conviendrait de poursuivre des œgociations sur toutes les
mesures qui conduiraient à un désarmement général et complet sous un contrôle
international efficace.
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v. Mesures et phases d'application */

Premi~re phase */

MESURES DE DESARMEMENT

A. Armes nucl&ires

1. Ce sont les armes nuc16aires qui repr6sentent le plus grand danger pour
l'humanit6 et pour la survie de la civi~isation. Il est essentiel d'arr~ter et
d'inverser la course aux armements nuc16aires sous tous ses aspects afin
d'6viter le risque d'unè guerre oil l'al utiliserait des armes nucl&lires.
L'objectif ultime dans ce contexte est l'élimination totale des armes
nuel_ires.

Une responsabili~ particuli~re en ce qui concerne la réalisation des
,objectifs du d6sa%mement nucl_ire incombe a tous les Etats dotés d'armes
nucléaires, en particulier a ceux d'entre eux qui possèdent les arsenaux
nuel_ires les plus importants.

Le processus du dfisarmement nuc16aire devrait se dfirouler de façon que la
sécurité de tous le~ Etats soit assurée a des niveaux d'aDDement nucl~aire

progressivement d§croissarits compte tenu de l'inportance relative, tant

*/ Le titre a é~ libellé sang préjudice de la positial des délégations
quant aux questions relatives aux phases d'application. Le texte suivant a été
examiné pour inclusion éventuelle dans le chapitre intitulé "Mécanismes et
procédures ft •

Les Etats devraient tout faire, particuli~rement en procédant de bonne
foi a des négociations sur des mesures spécifiques de désaDDement, pour
réaliser d'ici a l'an 2000 l'objectif du dfisarmement ~néral et complet, tel
qu'il est défini dans le Prograume globa'l. Afin d'assurer un progrès continu
vers la pleine réalisation de ce but ultime, une session extraord:fnaire de
l'Assemblée générale sera convoquée périodiquement pour examiner l'application
des mesures incluses dans les diverses phases du Progranme global. La premi~re

de ces sessions extraordinaires se tiendra en (1987) (1988) (1989). Au cours
de cette session, l'Assemblée générale. a) examinera l'application des
JD1!sures incluses dans la premi~re phase du Progranme global, b) étudiera les
réajustements a 'apporter au Progranme a la lumière de cet examen, ainsi que
les mesures a prendre pour stimuler des progrès dans sa mise en oeuvre,
c:)élaborera en termes plus concrets les mesures l appliquer au cours de la
deuxiime phase du Progranme, compte tenu des progrès accomplis jusqu'alors et
des autres faits nouveaux concernant les relations internationales, ainSi que
des ~rogrès de la science et de la technologie, d) décidera de la date de la
session extraord1naire suivante, au cours de laquelle l'Assemblée examinera
les mesures incluses dans la deUxiime phase du Programme global (modifiées' si
nécess"1ire), étant entendu que cette session se tiendra six ans au plus tard
après la première.
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qualitative que quantitative, des arsenaux existants des Etats dotés d'ames
nucléaires et des autres Etats intéressés, il conviendra de prendre des
mesures a cette fin.

2. Pour réaliser le désarmement nucléaire, il faudra négocier d'urgence des
accords, par étapes appropriées, avec des mesures adéquates de vérification
donnant satisfaction aux Etats intéressés .. connne suit •

a) L'arrêt du perfectionnement qualitatif et de la mise au point de
systèmes d'armes nucléaires,

b) L'arrêt de la fabrication de tous les types d'armes nucléaires et de
leurs vecteurs et de la production de matières fissiles à des fins d'armement,

c) L'adoption d'un progranme global par phases avec lm calendrier
convenu, dans la mesure du possible, pour la réduction progressive et
équilibrée des stocks d'armes nucléaires et de leurs vecteurs, conduisant en
fin de compte â leur élimination complète dans les plus brefs délais.

Au cours des négociations, on pourrait envisager une limitation ou
interdiction mutuelles et convenues de tous les types d'armes nucléaires, sans
préjudice d~ la sécurité d'un Etat quel qu'il soit.

3. Interdiction des essais nucléaires

La cessation des essais d'armes nucléaires par tous les Etats dans le
cadre d'un processus effectif de désannement nucléaire serait dans l'intérêt
de l'humanité */. Elle représenterait une contribution significative à
l'objectif consistant à mettre lm terme au perfectionnement qualitatif des
armes nucléaires et à la mise au point de noUVeaux types de telles armes et â
empêcher la prolifération des armes nucléaires. [Tout devrait donc être fait
pour conclure au plus tôt un traité multilatéral d'interdiction des essais
nucléaires en tant que partie importante du processus de 9ésannement.] [Il ne
faut donc négliger aucun effort pour élaborer dès que possible un traité
multilatéral d'interdiction des essais nucléaires.] [Des négociations
devraient donc être entreprises sans délai en vue de conclure d'urgence lm

traité d'interdiction des essais nucléaires.] [Il faut entrePrendre tous les
efforts possibles et procéder sans délai à des négociations en vue d'élaborer
d'urgence un traité sur l'interdiction gfnérale et complète des essais d'armes
nucléaires, avant la conclusion d'Un tel traité" tous les Etats dotés d'armes
nucléaires devraient proclamer lm moratoire sur toutes les explosions
nucléaires. J [Il faut donc, en tant qu'élément important du processus de
désannement nucléaire, ne néglige1;· auC1m effort pour réaliser dès que possible
un traité multilatéral efficace et vérifiable sur une interdiction des essais
nucléaires. ]

4. En attendant la conclusion d'autres accords touchant le désarmement
nucléaire, les Etats-Unis et lOUnion soviétique devraient, sur une base
réciproque, continuer de s'abstenir de mesures qui risqueraient de saper la
valeur des accords sur les armes stratégiques conclus entre eux.

*/ Quelques délégai' ions ont réservé leur position en ce qui concerne la
première phrase de ce texte.
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5 ~ N~gocations entre les Etats-Unis d'AJMrique et l'union des ~publiques

socialistes soviétiques sur les armements nuel_ires et spatiaux

Les Etats-Unis d'Amérique et l'Union des ~pub1iques socialistes
sovi6tiques se sont déclary ccnscients de la responsabilit6 particulière qui
leur incombe quant au maintien de la paix et sont convenus qu'une guerre
nucl_ire ne pOuvait @tre gaqn~ et ne devait jamais @tre engag6e. Un grand
nombre de ~16gations se sont f6licit6es que les Etats-Unis et
l'Union sovi6tique se soient mis d'accord pour acc6l6rer les travaux menés
dans le cadre de leurs œgociations bilatérales sur les armements nucléaires
et spatiaux. Dans ce contexte, les nations de la cODIl\unaut6 mondiale ont
applyf! l'objectif déclar6 des négociations et souliqn6 l'inportance de les
poursuivre avec 'la plus grande c6l6rit6 en we de Parvenir à des accords à une
date rapproch6e. A ce propos, les Etats-Unis et l'Uniœ soviétique devraient
aussi 'continuer de tenir compte des 6lénents suivants •

a) L'objectif qui consiste à élaborer des accords efficaces visant à
pr6venir la course aux armements dans l'espace et à y mettre fin sur la Terre,
ainsi qu'à limiter et a réduire les armes nucléaires.

b) La nécessité de tenir pleinement compte des intér@ts de sécurit6 de
tous les Etats.

c) La nécessi~ de faire preuve de souplesse et d'assurer une sécurité
égale et non diminuée pour tous à des niveaux d'armement en constante
diminution et le principe selon lequel aucune des deux parties ne devrait
chercher' à s'assurer la su~riorité militaire.

d) La œcessi ti! de disposer de mesures efficaces de vérification du
respect des accords.

e) Le fait que, si les réductions des arsenaux nucléaires des
Etats-Unis et de l'URSS doivent @tre négociées et réalis6es directement par
les deux parties intéressées, la question globale du désarmement nucléaire
touche le monde entier, étant donn6 que les armes nucl&lires et leur
aCCUlll1lation constituent une menace non seulement pour leurs ~tenteurs et
leurs alliés, mais pour toutes les autres nations.

f) [Les affirmations maintes fois rép6tées de l'Assemblée gen~rale des
Nations Unies selon lesquelles les négociations bilatérales ne diminuent en
rien la œcessi~ de procéder à des négociations multilatérales appropriées
concernant le désarmement nucléaire] [La conviction partag6! par de nombreuses
délégations selon lëJq\lelle les négociations bilatérales et multilatérales se
canplètent. ]

g) La Décessi~ de tenir dament informées l'Assemblée g§nérale des
Nations Unies et la COnférence du désannement de 1 ~état des négoci&tions,
notaDlllent en raison des responsabilités dont ces organes sont chargés, ainsi
que ,du désir universel de voir progresser les négociations vers le désarmement.

, '~

L'Uniœ soviétique et les Etats-Unis, étant convenus d'accélérer le
rythme de leurs négociations bilatérales, ne devraient épargner aucun effort
pour parvenir à des accords ~ur des réductions substantielles de leurs
arsenaux nucléaires. ces réduétions devraient @tre op6rées au cours de
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la phaSe initiale du processus de dlisannement, qui devrait être aussi br~ve

que possible. Dans ce contexte, les deux parties se sont ~ja mises d'accord
sur le principe d'une réduction de 50 , de leurs annements nucléaires, selon
des modalitlis appropri6es, ainsi que sur l'i~e d'un accord int~rimaire

concernant les forces nucléaires a moyenne port6e (FNI). Au cours de la phase
initiale, d'autres accords contribuant au processus global de Msarmement
devraient aussi être conclus et mis en oeuvre.

on trouvera ci-après le texte de la Déclaration commune
am6riœno-sovi~tique, qui a ~t6 publi~ le 8 janvier 1985, concernant les
~6gociations sur les armements nucl~aires et spatiaux 1

"Ainsi qu'il avait 6t~ pr6cédeument convenu, George P. Shultz,
Secrétaire d'Etat des Etats-Unis d'Am6rique, d'une part, et
Andr6i A. Granyko, membre du Bureau politique du cani.t~ central du Parti
conmuniste de l'Uniœ soviétique j Premier Président adjoint du conseil
des ministres de l'URSS et Ministre des affaires étrangères de l'URSS,
d'autre part, se sœt rencontrés les 7 et 8 janvier 1985, à Gen~ve.

Au cours de cette rencontre, il a ~té question de l'objet et des
buts des prochaines œgociations aœricano-soviétiques sur les armements
nucléaires et spatiaux.

Les parties sont convenues que l'objet des œgociations sera
l'ensemble des questions relatives aux armements spatiaux et nucléaires,
tant stra~giques que de portée intermêdiaire, toutes ces questiO"ils
devant être examinées et réglées en corrélation les unes avec les autres.

Les œgociatiœs auront pour but d'élaborer des accords efficaces
visant a pr~venir une course aux annements dans l'espace
extra-atItDsph~riqueet a y mettre fin sur la Terre, à limite:t et à
réduire les &nnements nucléaires, ainsi qu'a renforc\9r la str.&bilité
stratégique. Les n§qociaticms seront menées pour chaque pé}rtie par une
dél~gation subdivis6e en trois groupes.

De l'avis des parties, les futures œgociations, comme tous les
efforts dans le domaine de la limitation et de 'la réduction des armements
en g§n~ral, devraient aboutir en fin de compte a l'élimination compl~te

des armements nucléaires en quelque lieu q'.1e ce soit.

La date du ~but des œgociations et le lieu où elles se dérouleront
seront déterminû d'un conmun accord d'ici un mois, par la voie
diplanatique."

6. N~gociations lliI1ltilat6rales sur le ~sarmement nucléaire */ ' 1

Il est du plus haut int6r8t pour tous les Etats, dotés ou non dotés
d'armes nucléaires, que des œqociatiœs multilat6rales en vue du ~sarmement

-,'

*/ Une ~l6gation aœservé sa position en ce qui conceme le texte du
paragraphe 6, en attendant l'établissement du texte du paragraphe 5.
Deux MléÇfations ont réservê leur position en ce qui conceme le texte du
paragraphe 6.
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nuc1~aire soient en9a~es d'urgence. La conc1UBion d'accords multilat~raux de
désarmement serait facilitée par un progrès appréciable des négociations
bi1at~rales dans ce domaine entre les Etats qui possèdent les arsenaux les
plus importants et ont une responsabilité spéciale dans le domaine du
désarmement nuc1~aire. D'autre part, des négociations multilatérales sont
particulièrement importantes pour parvenir à un progrès sensible et universel
dans la réalisation du d§sarmemént nuc1~aire. Il faoora à cet effet œgocier
les accords à des stades appropriés en tenant d6ment compte de l'importance
quantitative et qualitative relative des arsenaux existants et de la n~cessité

de maintenir entièrement la s~urité de tous les Etats, nucléaires ou non
nuc1~aires, à tous les stades, et en prévoyant des mesures de vérification
appropriées jugées satisfaisantes par toutes les parties concerneies en vue de
mettre un terme au perfectionnement qualitatif et à la mise au point de
systèmes .d'armes nuclliaires, de mettre un tenne à la fabrication de tous les
types d'armes nuc1§aires et de leurs vecteurs et de réduire les stocks d'armes
nucléaires et leurs vecteurs.

Au cours des négociations, on pourrait envisager une combinaison des
mesures détai11eies au paragraphe 2 cieedessus ou une combinaison de différents
é1~ments de ces mesures.

L'objectif geinéra1 des mesures de Msarmement eibauchées dans les
paragraphes précédents aux fins des n~qociations en cours de la première phase
du Prograllllle global et de celles des pha'ses subséquentes serait de parvenir à
des limitations qualitatives et quantitatives et à des réductions notables des
arsenaux d'armes nuc1~aires existant au début de la phase considérée.

7. NOn-recours aux armes nucléaires et prévention de la guerre nucléaire :

[on !=l'accOrde actuellement à reconnaître sur le plan international qu'une
guerre nucl§ire ne peut 3tre gagnée et ne devrait jamais ~tre engagée. Il
n'est pas d'objectif plus important que la preivention de la guerre nucléaire.
Le moyen le plus sih' de supprimer le danger de guerre nucléaire et d'~viter le
recours aux armes nuc1eiaires est le deisarmement nuc1~aire et l'élimination des
armes nuc1liaires. [Tous les Etats membres reconnaissent la nécessité de
pr~venir la guerre, en particulier du' fait que celle-ci peut dégénérer en
guerre nuclliaire. En tant que mesure importante pour ameiliorer la sécuri1:é
internationale et réduire le risque de guerre, y compris de guerre nucléaire,
les Etats dotés d'armes nucléaires qui ~ssèdent les arsenaux nuc1liaires les
plus vastes devraient s'efforcer d'opérer des reiductions importantes et
v~rifiables de leurs arsenaux nucléaires] [afin de parvenir à des niveaux
eigaux dans une situation plus stable]]. En attendant la r~alisation du
désarmement nucléaire en vue duquel il convient de poursuivre sans relAche les
n~gociations, tous les Etats devraient coopérer en vue d'adopter des mesures
approprieies et concrètes pour prévenir le déclenchement d'une guerre nucléaire
et éviter le recours aux armes nuc1~aires.

Dans ce contexte, il convient de tenir compte des engagements pris
actuellement par les Etats dotés d'armes nuc1~aires concernant le non-emploi
en premier des armes nucl&aire~, ainsi 1 que le non-recours à une arme
quelconque sauf en cas d'attaqUe. En outre, . il faut avoir pr~sent à l'esprit
que la situation qu'engendrerait l'utilisation d'armes nucléaires ne pourrait
3tre limi~e ou contral~e et conduirait à une guerre mondiale qui mettrait en
péril la survie m@me de la civilisation humaine, telle que nous la
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connaissons. n incombe donc a tous les Etats, et en particulier aux Etat$
do~s d'armes nucl~aires, de veiller a ce que leurs actiœs, leurs politiques
et leurs accords futurs [excluent le recours aux armes nucléair'!s] [cond~lisent

à l'élimination des armes nucl~aires].

8. Arrangements internationaux efficaces pour qarantir les Etats non dot~s

d'armes nucléaires contre le recours ou la menace du recours aux armes
nucléaires ,

Les Etats dot~s d'armes nucl~aires devraient prendre des mesures en vue
de donner aux Etats non dotés d'armes nucl&t.ires des garanties contre le
recours ou la menace du recours aux armes nucléaires. Compte tenu des
déclarations faites par les Etats dotés d'armes nucléaires, les efforts
devraient ~tre poursuivis en vue de conclure, selon qu'il serait approprié,
des arrangements efficaces pour garantir les Etats non dotés d'armes
nucléaires contre le recours ou la menace du recours aux armes nucléaires.

!

.\ .

'1

Des mesures efficaces peuvent et doivent atre prises au niveau national
et par voie d'accords internationaux' pour minimiser le danger que représente
la prolif~ration des armes nucléaires sans compromettre les approvisionnements
en énergie ni le d~velOPPement de l'énergie nucléaire a des fins pacifiqaes.
Par conséquent, les Etats dotés d'armes nucl~aires et· les Etats non dotés
d'armes nucléaires devraient prendre conjointement de nouvelles mesures en vue
de œaliser, sur une base universelle et non discriminatoire, un consensus
international sur les moyens d'emp@cher la prolifération de telles armes •

Dans le cadre des efforts visant a arr3ter et i inverser la course aux
armements, il est im~ratif d'emp@cher la prolif~ration des armes nucléaires.
La non-prolifération nucl~aire vise, d'une part, à enp@cher l'apparition de
nouveaux Etats dotés d'armes. nucléaires en plus des cinq Etats actuellement
dotés de telles armes et, d'autre part, à œduire progressivement et, en fin
de compte, à éliminer comp:".)tement ces ames. cela implique des obligat.ions
et des respon3abilit~s tant de la part ,~es Etats dot~s d'armes nucléair~)s que
des Etats qui n'en possèdent pas, les premiers s'engageant a arr8ter la coursa
aux armements nucl~aires et a œaliser le Msarmement nucléaire en appliquant
d'urgence les mesures énoncées aux paragraphes pertinents du pr~sent Document
final, et tous les Etats s'enqageant a ~cher la dissémination des armes
nucléaires.
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L'application rigoureuse de toutes les dispositions des instruments
existants en matière de non-prolif~ration, tels que le Traité sur la
non-prolifération des armes nuclêaires cu le Traité visant l'interdiction des
armes nucléaires en .~rique latine (Traité de Tlatelolco) et le Traité sur la
zone dénucl~aris~e du Pacifique SUd */, par les Etats qui y sont parties
pour.rait contril:uer consid~rablement-a cette fin. L'adh€sion a ces instruments
s'est accrue ~es dernières années et les parties ont indiqué qu'elles
es~raient bien voir cette tendance sllaffi:rmer.

,1

1
r·
1

esprit
urrait
ait en */ Deux dé16gations ont réserw leur position en ce qui concerne la

r~férënce au Traité sur la zone dénucléaris~ du Pacifique SUd.
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Les ~tions et ~cisions des pays en matiare d'utilisation pacifique de
l'ênerqie nuel_ire devraient 8tre respectées sans compromettre leu't"s
politiques respectives concernant le cycle du combustible nucléaire, ou la
coopération, les accords et les contrats internationawr. relatifs aux
utilisations pacifiques de l'énergie nucléaire, à condition que les mesures de
garantie convenues, mentionnées ci-dessus, soient appliquées.

Les mesures de non-prolif~rationne devraient pas entraver le plein
exercice du droit inaliênable qu'ont tous les Etats d'appliquer et de
d~velopper leurs programnes d'utilisation pacifique da l'énergie nucléaire aux
fins du d6veloppement économique et social, confonn&nent a leurs priorités, â
leurs int6r8ts et a leurs besoins. Tous les Etats devraient également avoir
accas &ux techniques, matériels et matériaux en vue de Putilisation pacifique
de l'énergie nucl~aire et pouvoir librement les acqu~rir, compte tenu des
besoins particuliers des pays en dêveloppement. La coopération internationale
dans ce domaine devrait 8tre soumise a des garanties internationales convenues
et ad'quates, appliquées sur une base non discriminatoire, par l'intennédiaire
de l'Agence internatiClllale de l'énergie atomique, afin d'éviter effectivement
la p-tolifération des armes nucléaires.
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Conforœment aux principes et aux dispositions de la risolution 32/50 de
l'Assemblœ g6nêrale, en date du B décembre 1977, la coopération
internationale visant a promouvoir le transfert et l'utilisation des
techniques nucl_ires aux fins cm développement économique et social, en
particulier dans les pays en ~veloppement, devrait 8tre renforcée.

10. création de zones exemptes d'annes nucl§aires a
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La créatiœ de zones exemptes d'armes nucléaires sur la base d'accords
librem~nt conclus entre les Etats de la région intéressée constitue une mesure
ioportante de ~sarmement et devrait 8tre encouragée avec, comme objectif
final, un monde entiarement exempt d'armes nucléaires, compte tenu des
particulari~s de chaque région. Les Etats faisant partie de telles zones
devraient s'engager a se conformer intégralement a tous les objectifs, buts et
principes des accords ou arrangements portant création de ces zones, de telle
sorte que celles-ci soient véri tablement exemptes d'armes nucléaires. Les
Etats dotés d'armes nucléaires sont invi~s à' s'engager, en particulier, selon
des modalitEs a négocier, i) â respecter strictement le statut des zones
exenptes d'armes nucléaires, ii) à s'abstenir d'enployer ou de menacer
d'employer des armes nucléaires contr·:~· les Etats de ces zones.

a) Adoption, par les Etats intéress€s, de toutes mesures pertinentes
pour assurer la pleine application du Traité visant l'interdiction des armes
nucléaires en Amérique latine (Trai~ de Tlatelolco), oompte tenu des vues
exprimées concernant l'adhésion a ce Traité .â la dixi&ie session
extraordinaire de l'Assemblée générale, â la Conférence générale de l'OPANAL
et dans d'autres forums compétents, et ratification par tous les Etats
concernés du Protocole additionnel l du Traité.

[b) Adoption, pa%- les Etats intéressés, de toutes mesures pertinentes
pour assurer l'entrée en vigueur et la pleine application du Traité sur la
zone d~ucléarisée du Pacifi~e SUd, y compris la signature et la ratification
par tous les r.tatc CQilcern6s det1 trois protocoles au Traité, une fois que
ceux-ci saront ouverts a la signature.]
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c) En Afrique, l'Organisation de l'unit,§ africaine a proclamé la
dénucléarisation du continent. Dans des :r6solutions successives, l'Assemblée
générale des Nations Unies a appuyé l'initiative africaine en we de la
dénucléarisation de t:e continent et, a sa dixi~me session extraordinaire,
l'Assembl6e générale, par consensus, a demandé au Conseil de sécurité de
prendre les mesures efficaces voulues pour veiller a ce que cet objactif ne
soit pas compranis.

d) La création d'une zone exempte d'armes nucléaires au Moyen-Orient,
conformément â la résolution 35/147 de l'Assemblée générale, renforcerait
considérablement la paix et la sécurité intern~ticnales. En attendant la
création de cette zone, les Etats de la réqion devraient déclarer
solennellement qt."ils s'abstiend~nt, sur une base de réciprocité, de
fabriquer, d'acquérir ou de posséder de toute autre mani~re des armes
nucléaires et des dispositifs expl~ifs nucléaires et d'autoriser la mise en
place de telles armes sur leur territoire par toute tierce partie, et
devraient accepter de soumettre toutes leurs activités nucléaires aux
garanties de l'Agence internatio:1ale de l'énergie atanique. Il conviendz:ai t
d'examiner le rôle que pourrait jouer le Conseil de sécurité pour faciliter la
création de cette zone exempte d'armes nucléaires au Moyen-orient.

e) Tous les Etats de la réqicn de l'Asie du SUd se sont montrés
fermement décidés il maintenir leur région exempte d'armes nucléaires. Ils ne
devraient prendre aucune mesure qui s'écarterait de cet objactif. Dans ce
contexte, la question de la création d'une zone exempte d'armes nucléaires en
Asie du SUd a été melitianœe dans plusieurs œsolutions de l'Assemblée
générale, qui maintiÈmt ce sujet. il l'examen.

f) Les efforts tendant il créer des zones exemptes d'armes nucléaires
dans d'autres parties du monde il l'initiative des Etats qui ont l'intention de
faire partie de ces zones devraient @tre encouragés.

g) Le fait de s'assurer que ces zones sont véritablemept exemptes
d'armes nucléaires et le respect de ces zones par les Etats dotés d'armes
nucl&lires con::rt:ituent une importante mesure de délSarmement.

B. Autres armes de destruction"massive

1. '!'ous les Etats devraient adhérer au Protocole concernant la prohibition
d'emploi â la guerre de gaz asphyxiants, toxiques ou similaires et de moyens
bactériologiques, signé il Gen~ve le 17 juin 1925.

2. Tous les Etats qui ne l'ont. pas encore fait devraient envisager d ll a dMrer
il la Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication et
du stockage des armes bactériologiques (biologiques)" ou il toxines et sur leur
destruction.

3. Il n! ,faut épargner aucun effort pour conclure il une date rapprochée une
convention:' internationale S.ur l' interdict.ion compl~te et effective de la mise
au point, de la fabrication, du stockage et' de l'utUisat,1 on de toutes les
armes chimiques et leur destruction.
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4. Un traité internatialal interdisant la mise au point, la fabrication, le
stockage et l'emploi d'armes radiologiques devrait être conclu compte tenu de s
n~gociations en cours au Comité du. Msarmement et de toutes les propositians y
relatives,

5. Des mesures effjœ.ces devraient être prises pour prévenir l'apparition de
nouveaux types d' 8:!'D1eS de destruction massive fondés sur de nouveaux principes
et progrès scientifiques et pour écarter le danger qu'ils représentent. Des
efforts visant à l'interdiction de ces types et systènes d! armes devraient
être poursuivis de manière appropri~e. Des accords particuliers pourraient
être conclus en ce qui conceme certains types d'armes de destruction massive
qui peuvent être identifiés */. Cette questim devrait être ma.int~ue a
l'examen.

c. Armes et forces ~es classiques

1. En même temps que les n~9'Ociations sur les mesures de désa~ement

nucléaire, la limitation et la œdu.ction progressive des forces a.rmées et des
a~es classiques devraient être résolument poursuivies dans le cadre du
progrès vers le Msarmement général et complet. Les :8tats qui possèdent les
arsenaux militaires les plus importants ont une resF~nsabilitéparticulière
pour ce qui est de poursuivre le ~rocessus de réduction des armements
classiques.

2. **/ Compte tenu de la situation actuelle, où la concentration de forces
etd'~ements en Europe ***/ a atteint un niveau particulièreme~t ~levê, il
est œcessaire de renforcer la stabilité stratégique en créant, ~ un niveau
nettement plus bas, un ~quilibre stable, global et vérifiable des forces
classiques. La réalisation d'une situation plus stable doit être obtenue grâce
à des accords sur des r~ductions et des limitations mutuelles appropriées dans
toute l'Europe et sur des mesures efficaces d'accroissement de la confiance et
de la sécurit~, compte tenu de la nécessité de dissiper les soupçons et la
méfiance réciproques qui se sont accumulés au fil des ans.

ces mesures devraient garantir une sécurité non diminuée a tous les
Etats, en respectant pleinement les intérêts de sécuri12 et l'indépendance de
tous les Etats, y compris ceux ne faisant pas partie d'alliances militaires.

*/ cette phrase ayant été proposée a un stade tardif des travaux du.
comité spécial, quelqued délégations ont rûervé leur positicm en ce qui
concerne son inclusion dans le projet de prograllllle global de désarmement.

**/ La mention des né9'Ociations de Vienne et de la COnférence de
Stockholm sous la rubrique "Armes et forces arlDies classiques" est sans
préjudice de la teneur des entretiens ~s ces enceintes.

***/ Il est généralement entendu que cela ne s'applique pas aux Etats
neutres "!t non alignés.. .
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En réalisant des progrès dans les négociations en cours
stockholm, les parties concernées contribueraient de mani~re

réduction des tensions et au renforcement de la paix dans la
négociations devraient @tre entreprises, le cas ~chéant.

a Vienne et a.
tangible a. une
région. D'autres

• -,
1,

1

*/ n serait très important que réussisse la COnférence sur les mesures
proprës à renforcer la confiance et la sécuri~ et sur le desarmement en
Europe, dont la premi~re phase se tient à stockholm et qui est consacrœ à la
négociation et à l'ad~tion d'un ensemble de mesures mutuelles complémentaires
propres a renforcer la confiance et. la sécurité et destinées a réduire le
risque d'Un affrontement militaire en Europe. SUr la base de l'ég-alité des
droits, de l'équilibre et de la réciprocité, d'un respect égal des intér@ts de
sécuri~ de tous les Etats participant a la CSCE et de leurs obligations
respectives en mati~re de mesures de confiance et de sécurité et de
désarmeJrent en Europe, œs mesures de confiance et de sécuri~ couvriront
l'ensemble de l'I'tlrope ainsi que Il"' zone maritime **/ et l'espace aérc.·...n
voisins. Elles sert)nt militairement significatives-;·Palitiquen.ent
contraignantes et assorties de formes adéquates de vérificd.tion correspondant
à leur contenu. En ce qui concerne la zone maritime **/ et l'espace aérien
voisins, ces mesures s'appliqueront aux activit~.s militaires de tous les Etats
pa:~icipants s'y ~rou1ant, ~s lors qu'elles touchent a la sécurit:ê en Europe
et qu'elles font, de mÉllne, partie de celles des activitœ se déroulant dans
l'ensemble de l'Europe tel que mentionné ci-dessus, que les Etats participants
conviendront de notifier ***/.

3. L'adoption d'accords ou d'autres mesures devrait @tre résolument
poursuivie sur une bcise bilatérale,' régionale et multilatérale en vue de
renforcer la paix et la sécurit§ à lm niveau de forces moins élevé, gr&ce à la
limitation et à la réduction des forces années et des armes classiques, compte
tenu de la nécessité pour les Etats de préserver leur sécuri~, consiMrant le
dro:l.t naturel de légitime défense qui est consacré da..1'\S la Charte des
Nations Unies et sans préjudice du principe de l'égalité de droits des peuples
et de leur droit à l'autodétermination confomément à la Charte, et compte
tenu également de la nécessité d'assurer un équilibre à chaque stade et le
maintien de la sécurité de tous les Etats. ces mesures pourraient comprendre.
celles indiquées dans les deux alinéas suivants &

a) Des consultations et conférences bilatérales, régionales et
multilatérales devraient @tre organisées, là ail existent les conditions
appropriées, avec la participation de tous les pays intéressés, pour examiner
différents aspects du Msarmement classique, tels que l' init~ative envisagée
dans la ~claration d'Ayacucho à laquelle ont souscrit huit pays d '1mlérique
latire le 9 décembre 1974.

*/ ce sous-paragraphe pourra 3tre examiné plus avant, compte tenu de
l'issue de la. -COnférence de stockho lm.

~ Dans ce contexte, l'expression "zone maritime voisine" s'entend
conme se référant également aux zones oc_niques voisines de 10Europe.

-:t**/ Quelq~es d~l~gations ont réservi leur positicn en ce qui concerne
l'inclusion, de cette phrase dans le projet de Prograume g-lobal de désamement.
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b) Des consultations sur la limitation de tous types de transfert:

international d'armes classiqaes devraient 3tre entreprises entre les
principaux pays fournisseurs et acqa6reurs alarmes, reposant en particutier
sur le principe de la non-diminution de la s~curit6 des parties, en vue de
promouvoir ou de renforcer la stabili~ a \U'l niveau de forces moins €lev~,

compte tenu de la n~cessit6 pour tous les Etats de sauveqarder leur s~cur.t.t~,

ainsi qae du droit inali~nable a l'autod~t~rmination et à l'ind€pendance des
peuples sous domination coloniale ou ~trangère et de l'obligation des Etelt:s de
respecter ce droit, conforÉment a la Charte des Nations Unies et à la
~claratial relative aux principes du droit international touchant les
relations amicales et la coop~ration entre les Etat.s.

4. Interdiction ou limitation de l'emploi de certaines armes classiqaes,
notal1l1l.ent de celles qui peuvent causer des souffrances inutiles ou frapper
sans discrimination 1

a) Adh~sion de tous les Etats à l'accord adopt~ par la Ct)nf~rence des
Nations Unies sur l'interdiction ou la limitation de l'emploi de certaines
armes classiques qai peuvent êt1>e consiœr~es e.-amme produ.1.sànt des effets
traumatiqaes excessifs ou comme frappant sans discr~ination.

b) Elarqissement des interdictions ou limitations de l'emploi de
certaines armes classiqaes qui peuvent être consid~r~es conme produisant des
effets traumatiques excessifs ou collllle frappant sans discrimi atioo, soit par
des amendements aux protocoles existants 1 soit par la conclusii)n de protocoles
additionnels conforœment a l'article 8 de la Convention sur ~'interdiction ou
la limitation de l'emploi je certaines armes classiques qui peuvent être
consi~r~es coDme produisant des effets traœatiques excessifs ou comme
frappant sans discrimination.

c) Tous les Etats, en particulier les Etats producteurs, devraient
~tudier les r~sultats de la OOnf€rence susmentionn~ à propos de la question
du transfert de ces armes à d'autres Etats.

D. Budgets militaires

1. une riduction progressive des budgets militaires sur une base
mutuellement convenue" par exemple en chiffres absolus ou en pourcentage,
particulièrement de la part des Etats dot~s d'armes nuc16aires et d'autres
Etats militairement importants, serait' une mes\.1re qai contril:uerait à freiner
la course aux armements et offrirait davantaqe de possibilit~s de r~affecter

au d~veloppement 6conomique et social, notamment au profit des pays en
d6veloppement, les ressources actuellement utilis6es à des fins militaires.

2•. Les modalitû d'application de cette mesure devront être arrêt~es d'un
c01llDun accord entre tous les Etats participants et les moyens œcessaires l
cette application devront être acceptables pour chacun d'entre eux, eu 'qard .
aux 1E'0blames que pose l'évaluation de l'inportance relative des œductions à
apporter par les différents Etats et compte dQment tenu des propositions
des Etats sur tous les' aspects de l~ œduction de13 l:udgets militaires.

3. L'Assembl~ gm.érale devrait continuer à examiner les mesures concrètes à
prendre pour faciliter la réduction des l:udgets militaires, compte tenu des
propositions et des documents pertinents de l'organisation des Nationg Unies
sur cette question.
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E. Mesures connexes

1. Autres mesures visant a interdire l'utilisation des techniques de
modification de l'environnement a des fins militaires ou a toutes autres fins
hostiles 1

Etude de la nêcessi~ d'une nouvelle interdiction d'utiliser des
techniques de modification de l'environnement a des fins militaires ou a
toutes autres fins hostiles en vue de l'adoption d'autres mesures pour
~liminer les dangexs qae leur utilisation ferait courir a 1 'humanit~.

2. Nouvelles mesures visant a prévenir une course aux armements sur le fond
des mers et des océans, ainsi qae dans leur sous-sol 1

Examen de nouvelles mesures dans le domaine du désarmement visant a
prévenir une course aux annements sur le fond des mers et des oc~ans ainsi que
dans leur sous-sol, afin de promouvoir l'utilisation pacifique de ce milieu et
d'er.~p8cher qu'il soit le thé&tre d'une course aux armements, compte tenu,
selon que de besoin, de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer
et des propositims faites au cours ee~ !>1:emi.~re et deuxième COnférences
d'examen des parties au Traité interdisant de placer des armes nucléaires et
d'autres armes de destruction massive sur le fond des mers et des oc~ans ainsi
que dans leur sous-sol et de toutes les innovz- ions techniques pertinentes.

3. */ Pour emp8cher la course aux armements dans l'espace, de nouvelles mesures
deVraient ~tre pt'ise~ et des nêgociations internationales appropriées
devraient ~tre engaq6es, confOJ;Dliment a l'esprit du Traité sur les principes
r~9'issant les activi12s des Etat.s en mati~re d'exploration et d'utilisation de
l'espace extra-atmospMrique, y compris la Lune et les autres co:r:ps célestes.

Tous les Etats, en particulier ceux qui ont des capacitéb spatiales
importantes, de'\"raient contribuer activement a l'objectif d'une utilisation
pacifique de l'espace et prendre des mesures iDmédiates pour prévenir une
courae aux armements dans l'espace, dans l' intérk du maintien de la paix et
de la Écuri~ internaticmales et de la promotion de la. cooptSration et de
l'entente internationales**/.

A cette fin, tout devrait ~tre effectivement fait, tant bilatéralement
que multilatéralement.

A cet égard, des œqociations bilat~rales ont été entreprises et
devraient se poursuivre pour arriver a des accords efficaces sur la prévention
d'une course aux armements dans l'espace.

*/ la place de ce paragraphe dans le Prograllllle qlobal de ~sarmement

sera dk"erminée ult6rieurement.

*_*/ tuelques d6légations ont réserw leur position en ce qai concerne les
deux premiers alinéas en attendant que le texte de la section tout enti~re
soit élaboré e~ qu'on ait d6ciali ca l'incozporer.
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Des efforts devraient 8tre faits par la Conf'rence du ~sarmement, dans

l'exereice de ses responsabilit~s aux termes du pa:r::agraphe 120 du Document
final de la premi~re session extraordinaire de l'Assemblée génlirale consacrée
au désarmement, selon lequel la COnflirence a [un] [le] rale essentiel a jouer
dans la nligociation de [tout) [tous] accord [s] multilatliral [aux], selon qu'il
conviendra, sùr la prévention d'une course aux armements dans l'espace */.

4. création de zones de paix [et renforcement de la paix et de la slic:uri'='
dans diverses réqions) **/ 1

La. ,,:\'éation de zones de paix dans diverses œgiœs du monde, dans des
conditions appropriées qui devront 3tre clairement dlifinies et librement
arxttées par les Etats concernlis de la zone, compte tenu des particularités de
celle-ci et des principes de la Charte des Nations tlnies et en conformité a\r<!llC
le droit international, peut contribuer à renforcer la slicurité des Etats
appartenant a ces zones, ainsi que, d'une mani~re qlinlirale, la paix et la
sécurité internationales.

a) Asie du SUd-Est 1

Pour promouvoir la paix, la stabilité et la coopération en Asie du
SUd-Est, des mesures devraient 3~ prises par tous les Etats de la réqion,
principalement pax ceux qui sont le plus directement intliresslis ... au moyen de
consultations et d'un dialogue entre eux, pour créer en Asie du SUd-Est, à une
date rapprochée, une zone de paix, de liberté et de neutralité, ce qui serait
conforme a la Déclaration politique de la septième COnférence au ~ommet des
pays non aliqnés qui s'est tenue a New Delhi en œars 1933 ***/.

b) OCéan I:.1dien 1

La réalisation des objectifs de la Déclaration faisant de l'oclian Indien
une zone de paix contriblerait considérablement à renforcer la paix et la
sécuri~ internationales.

On s'accorde ~ estimer, au sein de l'Organisation des Nations Unies,
qu' il convient de prendre des mesures pratiques pour créer une zone de paix
dans la œgiœ de l'océan Indien•

.../ De l".<Ombreuses Mlégations estiment que le premier alinéa, qui
reproduit 'les termes du paragraphe 80 du Document fil'lal de la premiè!re session
extraordinaire de l'AsseJDblée générale consacrlie au ~sarmement, devrait 8tre
complété de mani~re a refléter l'urgence et l'importance actuelles de la
question. Elles estiment en outre qu'il devrait occuper une place plus
saillante dans le PrograDllle et proposent a cette fin de le faire figurer à
titre de section B dans le chapitre "Mesures de Msarmement", sous l'intitulé
"Armes spatiales". D'autres délligations examinent la place a donner à cet
alinéa en fonction de la structure du document global.

1

*'A/ Des mesures concernant la région de l'Asie et de l'océan Pacifique
ont également été proposées.

***/ une d6légation a réservé sa position en ce qui concerne ce texte en
attendaÏÏt de recevoir des instructions.
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Des mesures concrètes devraient itre prises dans le cadre du comité

spécial de l'océan Indien de l'Organisation des Nations Unies pour préparer i
brève échéance la convocation d'une conférence, en tant qne mesure nécessaire
à la création d'une zone de paix•

Compte tenu de la situation politique et de celle de la sécuri~ dans la
région, le Comité spécial devrait achever les travaux préparatoires relatifs à
la Conférence sur l'océan Indien, afin que celle-ci puisse s'ouvrir à une date
- en 1988 au plus tard - qni serait fixée par le Comité en consultation avec
le pays hate. Ces travaux préparatoires porteraient sur les questions
d'organisation et sur les qilestions de fond, y. compris l'ordre du jour
provisoire de la Conférence, sen règlement intérieur, la participation, les
diverses phases de la COnférence, le niveau de représentation, la
documentation, l'examen des dispositions à prendre en vue d'aboutir à un
accord international relatif au maintien de l'océan Indien en tant qne zone de
paix et l'élaboration d'un projet de document final de la Conférence.

Le Comité spécial devrait s'efforcer en même temps d'assurer
l'harmonisation nécessaire des vues sur des questions pertinentes en suspens.

La création d'une zone de paix nécessite la participat~on active des
Etats du littoral et de l'arrière-pays, des membres permanents du Conseil de
sécurité et des principaux usagers maritimes, et leur pleine coopération
mutuelle, afin de garantir des conditions de paix et de sécuri~ fondées sur
les buts et principes de la O1arte, ainsi qne sur les principes g6néraux du
droit international•.

La création d'une ZOf~e de paix nécessite en outre le respect de
l'indépendance, de la SCiuveraineté et de l'intégrité territoriale des Etats du
littoral et de l'arrière-pays.

c) Méditerranée 1

[Ayant à l'esprit que la sécu:t:i~ dans la régien méditerranéenne est
étroitement liée à la sécurité en Europe et à la paix et à la sécurité
internationales, il faudrait que tous les Etats concernés prennent des mesures
positives pour assurer la paix, la sécurité et la coopération dans la région
méditerraœenne •

A cette fin, de nouveaux efforts sont nécessaires pour réduire les
tensions et les aDmements, pour renforcer la confiance, pour· créer des
conditions propices à la sécurité et à une coopération fructueuse dans· tous
les domaines pour tous les pays et peuples de la Méditerranée en se fondant
sur les principes de la souveraineté, de l'ind&pendance, de l'intégri~

territoriale, de la sécurité, de la non-intervention et de la non-ing6rence,
de la non-violation de':! frontières internationales, dU non-recours à l'euploi
ou à la menace de la force, de l'inadmissibilité de l'acquisition de
territoires par la force, du règlement pacifique des différends et du respect
de la souveraineté peDmanente sur les ressources naturelles, pour promouvoir
des solutions justes et viables aux problAmes et aux crises qui existent dans
la région,· en se fondant sur les dispositions de la Charte et les résolutions
pertinentes de l'Organisation des Nations Unies, sur le retrait des forces
étrangères d'occupation et sur le droit des peuples sous danination coloniale
ou étrangère à l'autodétermination et à l'indépendance.
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Tous les Etats de la r~qia1 œditerraœenne et les a'.&tres Etats concernês
devraient coop6rer pour définir' et appliquer, selon qu'iJ. sera appropri~, les
mesures susceptibles de créer des conditions de paix, de s~curi~ et de
coop6ration dans la r~qion mMiterranéenne, conforménent aux buts et principes
de la charte des Nations Unies et aux dispositicns de la Déclaration relative
aux principes du droit international touchant les relations amicales et la
co~ration entre les Etats conformément à la Charte des Nations Unies.

A cet ~qard, il est pris note des enqaqements assum~s par les
participants à la ~union des membres œditerranéens du Mouvement des pays non
aliqn~s, qui s'est tenue a La Valette (Malte) en 1984, avec l'objectif de
contribuer a la paix et a la sécurit2 dans la ~qian.] */

[Ayant a l'esprit que la s~curit~ dans la r~qion m~diterranéenne est
étroitement li~e a la sécuri~ en Europe ~t dans les autres réqions
adjacentes, ainsi qu'a la paix et à la sécurité internationales, il
conviendrait que tous les Etats concernés prennent des mesures positives pour
assurer la paix, la s~curit~ et la coop6ration dans la réqion méditerranéenne.

A cette fin, de nouveaux efforts sont nêcessaires pour réduire les
tensions et inverser la course aux armements: notanunent nucl~ires, pour
renforcer la confiance mutuelle" pour trouver des solutions justes et durables
aux situations de crise afin de cr~er des conditions propices à la sécurité et
a la paix et de proDDuvoir la coop~ration dans tous les domaines d' in~r~t
réciproque pour tous les pays et peuples de la Méditerranée en se fondant sur
les dispositions de la Charte et les ~solutions pertinentes de l'Orqanisation
des Nations Unies ainsi que sur les principes du droit international.

Tous les F.'~ats de la r~qia1 œditerranéenne et les autres Etats concernés
devraient coop6rer pour définir et appliquer, selon qu'il conviendra, les
mesures' appropri~es pour faire de la M~diterranée une zone de paix, de
s~curité et de coop6ration.

A cet éqard, il est pris note des engaqements assumés par les
participants a la réunion des membres méditerranéens du Mouvement des pays non
ëiliqn~s, qui s'est tenue a La Valette (Malte) en 1984.] */

AUTRES MESURES

1. Mesures propres â renforcer la confiance

Afin de faciliter le processus du Msarmement, il est œcessaire de
prendre des mesures et de suivre des politiques visant a renforcer la paix et
la sécurité internationales et a instaurer un climat de confiance entre
les ,Etats. L'enqaqement- de prendre des mesures propres a renforcer la
confiance pourrait contribuer d'une manière appr~ciable a ouvrir la voie a de
nouveaux proqrès en matière de d~saImement. A cette fin, il faudrait adopter
des mesures comme celles indiquées ci-après et d'autres mesures restant a
arr@ter •

*/ Il a été propoÉ de _~nvoquer une conf~rence sur la région
méditerranéenne.
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a) Prévention des attaques d€clenchées par accident, ou à la suit.e d'un
mauvais calcul ou d'une Jl§faillance des moyens de communication, en prenant
des mesures visant à améliorer les communications entre les gouvernements,
surtout dans les zones de tension, en installant des "lignes directes" et par
d'autres moyens permettant de diminuer le risque de conflit,

b) Les Etats devraient €valuer les incidences que peuvent avoir leurs
activités de recherche-développement dans le domaine militaire sur les accords
en vigueur ainsi que sur la poursuite des efforts de désarmement.
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a) stricte adhésion et engagement total de tous les Etats Membres de
l'Organisation des Nations unies aux buts de la Charte des Nations Unies et à
l'obligation qui est la leur d'observer strictement les principes de la Charte
ainsi que les autres principes pertinents et généralement reconnus du droit
international touchant le maintien de la paix et de la sécuri~
internationales, en particulier les principes du nOll-recours à la menac.-e ou à
l'emploi de la force contre la souveraineté, l'int~grité territoriale ou
l'indépendance politique d'un Etat, ou contre les peuples sous domination
coloniale ou €trangère qui cherchent a exercer leur droit à
l'autodétermination et à accéder à l'indépendance, de la non-acquisition et de
la non-annexion de territoires par la force et de la non-reconnaissance d'une
telle acquisition ou annexion, de la non-intervention et de la non-ingérence
dans les affaires intérieures des autres Etats, de l'inviolabilité des
frontières internationales et du règlement pacifique des différends, eu égard
au droit naturel de légitime ~fense, individuelle et collective, des Etats,
conformément à la Charte.

b) Renforcement du raIe de l'Organ; sation des Nations Unies dans le
maintien de la paix et de la sécurité interna'tionales ~c application intégrale
des décisions du Conseil de sécuri~ par tous les Etats Membres de
l'Or~nisation des Nations Unies,. conformément à leurs obligàtions en vertu de
l'Article 25 de la Charte des Nations Unies.

3. Sensibilisation de l'opinion publique mondiale à la cause du désarmement

Afin de sensibiliser l'opinion publique mondiale a la cal:5e du
désarmement, les mesures précises énoncées ci-après, visant à améliorer la
diffusion d'informations sur la course aux armement~ et à accentuer les
efforts consentis pour l'arr3ter et en inverser le mouvement devraient être
prises dans toutes les régials du monde d'une manière équilibrée, concrète et
objective.

a) Au cow;'s de l 'e~écution du Progranme, par conséquent~ les organes
d'information gollvernementaux et non gouvernementaux des Etats Membres et ceux
de l'Organisation des Nations Unies et de ses institutions s~cialisées ainsi
que des organisations non gQuvernementales 4evraient, selon qu'il c'.:'nviendra,
entreprendre de nouveaux progranmes d'information concernant le danger de la
course aux armements ai::.si que les efforts et négociations en matière de
désarmement et leurs résultats, en particulier au moyen d'activi~s annuelles
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menées A l'occasion de la semaine du ~sarmement. CeR actions devraient
constituer un prograDlDe destin' a alerter davantage l'opinioJ'. :n.ondiale du
danger d'une guerre en gl§n~ral et d'une guerre nuc16aire en particulier.

b) En vue de contribler à une meilleuœ compr~hension et à une
meilleure prise de conscience des problAmes crliés par la course aux armements
et de la nécessité du désamement, les gouvernements et les organisations
internationales, gouvernementales et non gouvernementales, sont installlllent
prii!s de prendre des mesures pour mettre au point des progrannes d'liducation
dans le domaine du ~sarmement et de la paix, a tous les riiveaux.

c) La campagne mondiale pour le désamement que l'Assemblé! générale a
lancée solennelleœnt il la s6ance inaugurale de sa deuxième session
extraordinaire devrait être une occasion de discuter et de dQ)attre dans tous
les pays 'de tous les points de vue concernant les questions, lea objectifs et
les conditions du désamement. La campagne, a trois objectifs principaux 1

informer, éduquer et engendrer dans l'opinion publique une comprlihension des
objectifs de l'Organisation des Na·tions Unies dans le domaine de la limitation
des armements et du ~sarmement et un appui en leur faveur.

d) Entre autres mesures visant il faciliter l'examen des questions
intéressant le ~sarmement, des études' sur des questions précises devraient
être entreprises sur décision de l'Assemblée générale en tant que de besoin,
pour préparer le terrain a des œgociations ou à la réalisation d'un accord.
Les études poursuivies sous les auspices de l'Organisation des Nations unies t

en particulier par l'Institut de recherche des Nations Unies sur le
di!samement, pourraient aussi apporter une contribution utile a ia
connaissance et a l'étude des problèmes du ~sarmement, en particulier à
long t eme.

e) Les Etats Membres devraient être encouragés à aJD§liorer la
circulation ees informations relatives aux divers aspects du. désamement, en
vue d' i!vi ter la dit fusion d'informations erroœes ou tendancieuses concernant
les a%1IlilSents, et a mettre l'accent sur le danger que présente l'escalade de
la course aux armeœnts et sur la nécessité d'un ~sarmement g§néral et
coinplet sous un contrale internatio,nal efficace.

f) */ En particulier, il faudrait fpire largement connaître les d!eisions
des sessions extraordinaires de l'Assemblée générale consacrées
au d!sarmement, et tout spécialement le Document final de la premi~re session
extraordinaire.

*/ La place de ce. paragrap~e dans le PrograDllle global de désarmement
sera déterminée ultérieurement.
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,a) Pour faciliter la conclusion et l'application effective des accords
de désarmement et créer un climat de confiance, les Etats devraient accepter
l'inclusion de dispositions adéquates de v'.!rification dans ces accords.

[b) Dan:;; le contexte des négociations internationales relatives au
désarmement, le problème de la wrification devrait $tre examiné plus avant et
des méthodes et procédures adéquates en la matiare devraient $tre étudiées. Il
ne faudrait nénager aucun effort pour mettre au point des Déthodes et des
proc~ures appropriées qui. ne soient pas discriminatoires, ne constituent pas
une ingérence indue dans les affaires intérieures d'autres Etats et
n'entravent pas leur développement, éconani~e et social. **/]

[Les Etats Membres sont conscients de' la néce~sité urgente de parvenir
~ des accords sur des mesures de limitation des armements et de désarmement
capables de contribuer au maintien de la paix et de la sécurité. Ils sont
convaincus ~e, si l'on veut ~ ces mesures soient efficaces, elles doivent
$tre équitables et équilibrées, acceptables pour toutes les parties, leur
substance doit être claire, et leur observation évidente. Ces Etats
réaffirment leur conviction, exprime dans le Document final adopté par
consensus ~ la prem.i.~re session extraordinaire consacrée au désarmement, que
pour faciliter la conclusion et l'application effective des accords de
désarmement et créer un climat de confiance, les Etats devraient accepter
l'inclusion dans ces accords de: dispositions appropriées touchant la
vérification.

Vérification */4.
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L'iuportance d'une wrificat:Lon nfficace dans le processus de désarmement
général et complet est triple, CODlDe fQndement indispensable d'engagements
juridiques ~i ne sont pas seulement respectés, mais ~e toutes les parties
voient respecter, coume l'un des principes essentiels sur lesquels se fondent
les progr~s réalisés vers le Msarmement, et comme un élément indispensable
d'accords spécifiques à négocier ou en cours de négociation, ainsi qu'il est
mis en lumi~re dans le Prograume global.

!is'ions

lession

*/ ç;;,uelques délégations ont estiné qu'en raison de l'importance
fondamentale du sujet les paragraphes de cette rubri~ devraient figurer soit
sous forme d'introduction au chapitre V, soit en tant que nouvelle section E
venant apr~s "D. Budgets militaires". D'autres dél~qations ont pens~ que
puis~e la wrification ne constitue pas une mesure de désarmement, ce sujet
devrait $tre l~gi~ement traité clans le chapitre sur les Principes. D'autres
délégations encore croyaient que la question de la wrification avait été
dGment traitée dans le paragraphe 25 du chapitre sur les Principes~ une
dél§gation ~ëi- dit que les paragrapheS! de cett;e rubrique devraient faire partie
du chapitre VI (Mécanismes et procédures).

~nt

**/ La place d6finitive de la deuxiame phrase de ce paragraphe sera
d~tennrnée ultérieurement~
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Les Etats Membres sont particuliaroament conscients de l'illpOrtance
fondamentale d'une pleine applïca1:iœ et d'un respect strict des accords de
limitation des armements et de d6sarmement si les nations et la conmunaut6
intemationale veulent en retirer une s6curiteS accme. Ils soulignent que
toute violatien de ces accords ne porte pas seulement atteinte a la s6curitli
de. Etat. parties, mais erœ aussi des risques pour la s6curit~ des autres
Etat. CIli comptsn1: sur les contraintes et les e:ngagements stipu16B dans ces
accords. Ils soulignent en outre que tout affaiblissement de la confiance
dan. ce. accords diminue leur cont.ribution a la stabili1:6 mondiale ou
r'gionale et a la poursuite des efforts de d6salmement et de limitation des
arme_nts, et sape la cridibilit6 et l'efficacit6 du sys~me juridique
intemational.

Les Etats Membres exhortent les Etats parties à des accords de lindtation
de. aDlement& et ch d6sumement a appliquer et a rE"specter l'intégralit6 des
dispositions auxquelles ils ont souscrit. Ils demandent a tous les Etats
d'examiner s'rieuseme~t les implications du non-respect de ces obliqations ou
des questions non œsolues concemant leur respect pour la sécuritli et la
stabilit' intemationales, ainsi que pour les chances dè nDuveaux progrès dans
lu domaine du d&sarmement.

Tous les efforts visant a ~6soudre les questions de non-respect devraient
Itre appuy6s, en we d'encouraqer une stricte obaervatiu1 dea dispositions
Bouserites et de maintenir ou de r6tablir l' int6gri t.6 des accords de
limitation des umements cu de dûannement. J */

DEBAIIŒMENT ET DEVELOPPDlENT

1. Etant dO!"'...n6 le lien 6~it qui existe entre les dépenses d'a%llllement et
le diveloppement économique et social, l'application du Progra11llle qlobal de
d'sU'IIlrent devrait apporter une contribution efficace au développe":,,ent
6conomique et social de tous les Etats .. en particulier des pays en
d'veloppement. A cet équd, U importe tout particulièrement que des progrès
substantiels en matiare de ~saxmement soient réalis's conform6ment a la
responsabilit6 qui incombe a chaqu~ Etat dans le domaine du désarmement, de
façon qQe des ressources mat6rielleB actuellement utilisées a des fins
militaires puissent 3tre lib6r~s pour le développement éconanique et so"ial
dans le monde, en particulier au profit des pays en ~veloppement.

2. IIt, d6sannement oontrihlerait â lonq terme au développement ~conanique et
social effectif de tous les Etats, en particulier des pays en ~veloppement,

en contribuant i! rédUire les disparit& éconaniques existant entre les pays
dévelCippis et les P'lys en dSveloppeœnt et il instaurer le nouvel ordre
6CClftŒ11qœ intema~ional fondé sur la justice, l'6quit6 et la coopération..
ainsi qu'a résoudre d'autres problèmes mondiaux.

3. Le secrétahe ~néral devra pr6senter périodiquement des rapports â
l'Assemblie glnkale coneemant les Npercussions éconollÛques et sociales de
la course ame umementa et ses effets extr&nement nuisibles aur la paix et
la s6curi~ dans le mOnde.

*/ ce texte repr'sante la proposition de quelques Etats appartenant à un
cp:ou~ r'qional des Nations Unie&.
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DESARMEMENT ET SECURITE INTERNATIONALE

1. Les progrès sur la voie du ~sarmell'ent devraient aller de pair avec
des mesures de renforcement des institutions cr~~es en vue du maintien de la
pa lx et du règlement des diff~rends internationaux par des moyens pacifiques.
Pendant et après l'application du progranme de d~sannement g&1~ral et complet,
il conviendrait de prendre, conformément aux princiPeS ~nonœs dans la Charte
des Nations Unies, lea mesures n~cessaires au maintien de la paix et de la
s~curi~ internationales, y compris des mesures en vert", desquelles les Etats
seraient tenus de mettre a la disposition de l~Organisationdes Nations Unies
le personnel convenu Mcessaire ~ la constitution d'une force de paix
inte%nationale qui serait ~quipé6 d'armes de types convenus. Les dispositions
relatives à l'utilisaticn de cette force devraient mettre l'Organisation des
Nations Unies en mesure de pr~venir ou d'eliminer effica.cement toute menace ou
tout enplo1 de la forca armée en violation des buts et des principes
des Na.tic.;DS Unies.

Phase intermédiaire, */

[1. La phase int.enn~diaire devrait cOl!lllencer au plus tard en 1990 et durer
cinq à sept ans.

2. Les Etats-Unis et l'URSS devraient poursuivre les œductions convenues
pour la première phase et appliquer également d'autres mesures pour ~iminer

leurs armes nucléaires .le moyenne po7:tée et geler leurs moyens nucl~aires

tactiques.

3. Les autres Etats dot~s d'àrmes nucl~aires devraient s'engager â geler
tous leurs armements nuclœires et à ne pas en implanter sur le territoire
d'autres pays.

4. Tous les Etats dotés d'armes nucl~aires devraient éliminer leurs armes
nuclœires tactiques, c'est-â-dire les armes d'une portée (ou d'un rayon
d'ac.tion) allant jusqu'à 1 000 km. Cette mesure devrait 3t:re prise après que
les Etats-Unis et l'URSS auraient achevé de réduire de 50 , leurs armes
nu~léaires capables d'atteindre le territoire de l'autre.

5. L'accord américano-soviétique sur l'interdiction des armes spatiales de
frappe devrait devenir multilat~ral, avec la participation obligatoj-.re des
principaux Etats industriels.

6. Tous les Etats dotés d'armes nucl~aires devraient cesser de proœder a
des essais d'armes nucl6aires.

7. Il devrait 3tre interdit de mettre au point des armes non nucléaires
bas~es sur de nouveaux principes physiques qui, Par leur eape,cité c1est:ructive,
se rapFocheraient des armes nucléaires ou autres armes de destruction
massive.] **/

*/ Le titre a ,~ libel1~ sans préjudice de la positi"n des ~16gatiol1s

quant aux questions relatives aux phases d'application.

**/ cer~aines dS16qations ont réservé leur position concernant ces
paragraphes, qui représentent la position d'un groupe d'Etats.
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Phase finale */

[1.' La phase finale devrait cODlDencer au plus tard en 199!i. Au cours de
cette pha3e, devrait s'achever l'élimination de toutes les armes nucléaires
existant encore. A la fin de 1999, il ne devrait plus rester d'armes
nuclêaires sur la Terre.

2. Un acoord universel devrait ~tre élaboré pour garantir que les armes
nucléaires ne réapparaissent jamais.

3. La phase finale devrait ~tre achevée l la fin de 1999 au plus tard.] **/

VI. Mécanismes et procédures

1. L'Organisation des Nations Unies, confoœment il la Charte, devrait
continuer d'~tre investie d'un rale central et d'une responsabilité
primordiale dans le domaine du d6sarmement.

2. Les n~gociations sur des mesures multilatérales de désarmement envisagées
dans le Prograllllle global de désarmement devraient, en principe, être ~nées au
comité du désamement, seul organe multilatéral de négociation dans le domaine
du ~sarmement.

3. Les œqociatiœs bilatérales et régionales sur le désar.mement sont
également de nature a jouer un rale important et pourraient faciliter la
négociatiœ d'acoords multilatéramt dans le domaine du désarmement.

4. L'Organisation des Nations Unies devrait 3tre tenue dGment informée par
l'intermédiaire de l'Assemblée ~nérale, ou Par tout autre canal approprié de
l'organisation permettant d'atteindre tous les Etats Membres, de tous les
efforts de ~sarmement qui n'auront pas étA faits sous ses auspices, sans
préjudice du progrès des négociations.

s. [Les Etats devraient tout faire J :r:irticuli~rement en procédant de bonne
foi il des négociations sur des mesures spécifiques de désarmement, pour
réaliser'd'ici l'an 2000 l'objectif du ~sarmement g1Snéral et complet, tel
qu'il est défini dans le Programne global·. Afin d'assurer un progrès continu
vers la pleine réalisation de ce but ultime, une session extraordinaire de
1 'Assembl~ générale sera oonvoqu~ périodiquement poUr examiner l'application
des mesures incluses dans les diverses pha ses du Prograllllle global. La premi~re

de ces sessions extraordinaires se tiendra en (1987) (1988) (1989). Au Ol'urS
de cette session, l'Assemblée ~nérale • a) examinera l'application des
mesures incluses .dans la premi~re phase du Programne global, b) étudiera les
réajustements l apporter au prograDlDe l la lUDd.ère de cet examen, ainsi que

. */ I.e titre a étA libellé sans prêjudice de la position des délégations
quant-aux questions relatives aux phases d'application.

1

~ certaines délégations ont r~aerv6 leur position concernant ces
paragraphes, qui représen~ent la position d'Un groupe d'Etats.
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les mesures a prendre pour stimuler des progrès dans sa mise en oeuvre,
c) élaborera en termes plus concrets les mesures a appliquer au cours de la
deuxiène phase du Progranme, compte tenu des progrès accomplis jusqu'alors et
des autres faits nouveaux concernant les relations internationales ainsi que
la science et la technologie, d) décidera de la date de la session
extraordinaire suivante, au cours de laquelle l'Assemblée examinera les
mesures incluses dans la deuxiène phase du PrograDme de base (modifiées si
nécessaire), étant entendu que cette session se tiendra six ans au plus tard
après la premiare.] */

[Les Etats devra.ient tout faire, particuliarement en procédant de bonne
foi a des négociations sur des mesures spécifiques de désarmement, pour
réaliser l'objectif d'un dSsarmement ~néral et l:omplet sous un contrôle
international efficace, tel qu'il est décrit dans le Progranme global. Afin
d'assurer un progrès continu vers la pleine réalisation de ce bIt ultime,
l'app'lication des mesures incluses dans le Progranme global sera
périodiquement examinée a des sessions extraordinaires de l'Assemblée générale
consacrées au désannement. Le premier examen de cette nature, qui devrait
avoir lieu au plus tard cinq ans après l'adoption du Programme 1

a) appréciera les progrès réalisés dans l'application des mesures du
Programme global,

b) étudiera les œajustements à apporter au Programme a la lumière de
cet eXaialen, ainsi que les mesures a Prendre pour stimuler des progrès dans son
application,

c) élaborera en termes plus concrets les nouvelles mesures qui peuvent
être nécessaires dans le cadre du Progranme, compte tenu des progrès réalisés
jusqu'alors et des autres faits nouveaux survenus dans les relations
internationales, ainsi que des progrès de la science et de la technique,

d) décidera de la date de la session extraordinaire suivante qui
examinera la poursuite de l'application du Programne global, étant entendu que
ce' nouvel eY"lmen serait entrePris six ans au plus tard après le premier.]

**/ [Le Progrê11llœ comporte trois phases. la premiare, l'intermédiaire et
la finale. Le but de la phase finale est d'atteindre l'objectif d'un
désannement qénéral et complet sous un contrôle international efficace.

La première phase sera aussi complète que possible et contiendra autant
de mesures de désannement que l'on peut en envisager dans l'avenir prévisible •

."/ Une d§légation a estim que le Programme global de Msarmement ne
devra;t pas institutionnaliser la tenue d'une future session extraordinaire de
l'Asseinblée ~nérale pour examiner son application.

- **/ Les questions dont traite ce texte restent ouvertes. La place â lui
donne~dans le Programme fera lCobjet d'un examen ultérieur.
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Les mesures qui n'auraienc pas é~ appliqu~es à la fin de la première
phase seront incluses dans la phase interm~diaire. Tous les Etats dev.raient
s'efforcer au maxiDum d'appliquer autant de mesures initiales de Msarmement
que possible avant la fin de la premiêre phase.]

*/ [Le Progranme comporte trois pha ses 1 1 a première, l'intermêdiaire et
la finale. Chaque phase, ainsi que l'ensemble du Progranme, doit ~tre mise en
oeuvre dans le èW!lai qui lui est iDparti, étant entendu que, comme prévu
ci-dessus, ces délais sont indicatifs et peuvent ~tre modifiés selon que de
besoin par l'Assembl~e g!§nérale aux sessions extraordinaires o:>nvoquées à la
fin de chaque phase pour examiner l'application du Progranme.

La première ,Phase, telle qu'elle est décrite dans le Prograume, comprend
certaines mesures prioritaires qui doivent avoir été mises en oeuvre avant la
fin de la phase telles qu'un traité d'interdiction des essais nucléairesl des
mesures appropriées et concrètes pour la prévention de la guerre nucléaire J

des mesures pour la cessatio.Yl de la course aux armements nucl~aires qui devra
~tre inmédiatement suivie par des réductions substantielles des armes
nucléairesl un ou plusieurs accords, selon qu'il conviendra, pour prévenir une
course aux armements dans l'espace sous tous ses aspects, et une convention
sur l'interdictiœ des armes chimiques.

La phase intermédiaire comprend les mesures nécessaires à la préparation
de la phase finale, en particulier des l"''''lsures pour l'élimination complète des
armes nucléaires. La phase finale comprend les mesures œcesaaires pour
s'assurer qu'à la fin de cette phase un désa%'C1ement général et complet aura
été réalisé et que les Etats n'auront à leur disposition que les forces,
armements, installations et établissements non nucléaires dont il aura été
décidé qu'ils sont nécessaires pour maintenir l'ordre public intérieur et
protéger la sécurit~ personnelle de leurs citoyens, ainsi que pour appuyer une
force' de la paix des Nations Unies et lui fournir les effectifs convenus.]

[Le progranme global de désarmement canporte trois phases 1 la première,
l'interuœdiaire et la finale. La première !hase devrait durer de 5 à 8 ans, la
phase inteJ:$édiaire de 5 à 7 ans et la date cible p:.lur la mise en oeuvre du
Progranme tout entier devrait ~tre l'an 2000. Il est entendu que ces délais ne
sont qu'indicatifs et qu'ils pourront ~tre <;ljustés selon les besoins par
l'Assemblée ~nérale lorsque, à la fin de chaque phase, elle tiendra ~es

sessions extraordinaires consacrées notamment à l'examen de la mise en oeuvre
du Progranme. Les principales mesure!? à appliquer au cours des pha ses
intermédiaire et finale sont exposées dans les sections pertinentes du
chapitre V. Il est entendu que la Conférence du èW!sarmement élaborera le
contenu détaill' des phases ultérieures aux approches de la fin de la première
phase et que l'Asseinblée ~nérale, lors de ses sessions extraordinaires,
adoptera ce plan.] **/

*/ Les questions dont traite ce texte restent ouvtlrtes. La place à lui
donner dans le Prograume fera l'objet d'un examen ult~rieur.

**/ Plusieurs dl!légations ont à§claré que ce texte avait é~_€ présenté au
comitTtout à la fin des travaux et qu'il n'avait pas été examiné. Elles ont
émis des réserves quant a son inclusion dans le projet de Prograume global de
désarmement.
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*/ [Le Programme comporte trois phases, la première, l'intermédiaire et
la finale. Le but de la phase finale est. d'atteindre l'objectif d'un
désarmement général et complet sous un contrôle international efficace. Tout
devrait être fait pour mettre en oeuvre chaque phase, ainsi que l'ensemble du
Programme, dans le délai imparti dans chaque cas, étant entendu que ces délais
sont indicatifs et peuvent être modifiés selon que de besoin à l'occasion des
examens périodiques de l'application du Programme, comme cela est prévu
(..;i-après.

La première phase vise à être aussi complète que possible et à contenir
autant de mesures de désarmement que l'on peut en envisager dans l'avenir
prévisible. Tous les Etats devraient s'efforcer au maximum d'appliquer
certaines mesures prioritaires avant la fin de la première phase - telles que
••••••••••••••••••••••••••••• - et de mettre en oeuvre avant la fin de la
phase le plus grand nombre possible des autres mesures qui y sont prévues.

Les mesures n'ayant pas ~i:é mises en oeuvre avant la fin de la
première phase seront incluses dans la phase intermédiaire. En outre, la phase
intermédiaire comprend les mesures nécessaires à la préparation de la phase
finale, en particulier des mesures pour l'élimination complète des armes
nucléaires.

La phase finale cOilPrend les mesures nécessaires pour s'assurer que, à la
fin de cette phase, un désarmement général et complet aura été réalisé et que
les Etats n'auront à leur di~osition que les forces, armements, installations
et établissements non nucléaires dont il alU'a été décidé qu'ils sont
nécessaires pour maintenir l'ordre public intérieur et protéger la sécurité
personnelle de leurs citoyens, ,ainsi que pour app~er une force de la paix des
Nations Unies et lui fournir les effectifs convenus.

Les Etats devraient tout faire, particulièrement en procédant de bonne
foi à des néqociations sur des mesures spécifiques de désarmement, pour
réaliser l'objectif d'un dœsarmement général et complet, tel qu'il est décrit
dans le Prograrrme global. Afin d'assurer un progrès continu vers la pleine
réal'isation de ce but ultime, il y aura des examens périodi~es - notamment à
l'occasion de sessions extraordinaires de l'Assemblée générale - de
l'application des mesures prévues aux diverses étapes du Programme global. Le
premier de ces examens aura lieu dans les six ans qui suivront l'adoption du
Progrémlllle et on y ,

a) passera en revue l'application des mesures figurant dans la première
phase du Programme q10bal,

b) étudiera les réajustements à ~porter au Prograrrme à la lumière de
cet examen, ainsi que les mesures à prendre pour stimuler des progrès dans son
application,

_*/ Les questions dont traite ce texte restent ouvertes. La place à lui
donner dans le Programme fera l'objet d'un examen u1térieur$
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c) élaborera, selon les besoins, en termes plus concrets, les me,sures à
mettre en oeuvre dans la seconde phase du Progranme, canpte tenu des.proqrès
réalisés jusqu'alors et des autres faits nouveaux survenus danl:J les ;l:elations
internationales, ainsi que des progrès de la science et de la technique, et

d) recomnandera la date de l'examen suivant de l'application des
mesures prévues, et ajustées, s'il le faut" dans la deuxième phase du
Progranme global, étant entendu qu'un tel eXél1ren serait entrepris six ans au
plus tard après .le pretmLer.]

6. En plus des examens périodiques à effectuer lors de sessions
extraordinaires, il devrait y avoir un examen annuel de l'application du
Progranme. Par conséquent, il conviendrait d'inclure annuellement dans l'ordre
du jour des sessions ordinaires de l'Assemblée générale un point intitulé
"Examen de l'application du Progranme global de désal:Dlement". Pour faciliter
les travaux de l'As~emblée générale à cet égard, le Secrétaire général devrait

. lui soumettre annuellement un rapport'sur les progrès réalisés dans
l'application du Programme.

7. Au cours de son examen annuel, ou lors de ses sessions extraordinaires
périodiques consacrées à l'examen de l'application du Programme global de
désarmement, l'Assemblée générale pourra, selon que de besoin, examiner et
recODll\ander d'autres mesures et procédures pour renforcer l'application du
Proqra11llle.

8. Dans l'application du Progra11llle global de désarmement, la Commission du
désarmement continuera de fonctionner en tant qu'organe délibérant, organe
subsidiaire de l'Assemblée générale, et elle examinera divers problèmes dans
le danaine du désarmement et fera des rec01llll\andations à leur sujet.

9•. Les propositions énumérées dans le paraqraphe 125 du Document final de la
première session extraordinaire de l'Assemblée générale et. dans l'annexe II du
Document de cl&ture de la deuxième Elession extraordi·naire consacrée au
désarmement devraient être examinées et faire l'objet de décisions à un moment
approprié•.

10. Une conférence mondiale sur le désarmement, à participation universelle
et préparée de manière adéquate, devrait être convoquée aussit&t qu~ cela sera
o;'portun. iii

. I. Examen d'autres questions relativeB à la cessation de la course
aux armements et au désarmement, ainsi que d'autres

mesures pertinentes

108. Au cours de sa session de 1986, la Conférence était éqalement saisie des
.documents suivants 1

a) Document CD/670, daté du 20 février 1986, présenté par I.e Canada et
intitulé "Recueil en trois volumes des déclarations sur la vérification faites
à la Conférence et. dans les organes qui l'ont précédée au cours de la
période 1962-1984". 1
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b) Document CD/707, daté du 25 jUin 1986, présenté par la déléqation du
Canada et intitulé "Texte de la réponse du Canada au Secrétaire général de
l'Orqanisation des Nations Unies, camne suite à la résolution 40/152 de
l'Assemblie générale relative à la question de la vérification".

J. Examen et adoption du rapport annuel de la Conférence et de
tous autres rapports appropriés A

l'Assemblée générale des Na~cions Unies

109. Conformément à son progranme de travail, la Conférence a examiné le point
de l'ordre du jour intitulé "Examen et adoption du rapport annuel de
la Conférence et de tous autres. rapports appropriés à l'Assemblée générale des
Nations Unies" pendant la période du 11 au 29 août 1986.

-110. Le P~ésident transmet le présent rapport, tel qu'il a été adopté par la
Conférence, le 29 août 1986, au nan de la Conférence du désarmement.

Le PrEsident de la ConfErence,

(Signé) J. Alan BEESLEY (Canada)
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